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CONSTmmONNEL DE LYON ET DU MIDI. 

LYON , 22 SEPTEMBRE i83i. 

D'après nos lettres de Paris , il y avait encore de 

l'agitation mardi dernier. La force armée a fait évacuer 

)
e
 jardin du Palais-Royal, que le rassemblement encom-

brait. 
 Par ordonnance royale , du 14 de ce mois , sont 

nomm és colonel de la 1" légion de la garde nationale de 

Lyon, M. Petit-Devé ; 2" lieutenant-colonel, M. Ch. 

fjépouilly. 

Colonel de la 2° légion , M. Aug. Bontoux ; 20 lieute-

nant-colonel , M. Fays. 

Colonel de la 3" légion , M. Acher ; 2° lieutenstit-

colonel , M. Couchaud. 

Ces chefs seront installés en revue solennelle diman-

che suivant. 

. Il existe toujours une sorte de guerre civile dans 

le canton prusso-helvétique de Neufchàtel. Le gouver-

nement renversé par les insurgés s'est retiré à Valangin ; 

il y a fait appel à ceux qui, par peur ou par intérêt , 

tiennent à la dépendance prussienne , et, à leur tête , 

il menace à son tour la ville. La diète fédérale a envoyé 

des commissaires pour préveuir l'effusion du sang ; elle 

a également délégué des médiateurs entre les Bâlois et 

les pays insurgés de Liestal. 

— Il circule depuis plus de deux mois, dans les cam-

pagnes du déparlement de l'Ain , aux portes de Lyon , 

un écrit de la plus révoltante atrocité. Il consiste en deux 

odes intitulées : Philippiques,sans nom d'auteur ni d'im-

primeur. Nous ne voulons pas souiller notre plume en 

transcrivant ici quelques passages de cette infâme et dé-

goûtante production d'un carlisme effréné ; mais nous 

croyons remplir un devoir en en signalant l'existence à 

M. le procureur du roi, et nous attendons avec confiance 

que la justice fasse le sien. 

CHOLERA.-MORBUS. 

Il y a eu à Berlin, du iet au 12 septembre, 184 

malades du choléra , desquels i5 ont guéri, 117 sont 

morts , et 54 sont en traitement. i3 septembre : 227 ma-

lades ; 24 guéris , 60 en traitement, 143 morts. 14 sep-

tembre, à midi : 26a malades; 29 guéris , 81 en trai-

tement. 

Ainsi l'augmentation du nombre des malades a été 

terme-moyeu de quarante par jour. La mortalité est ef-

frayaule. 

Régence de Kœnigaberg : Jusqu'au 8 septembre , 1,335 

malades; guéris , 443 ; en traitement, 87 ; morts, 762. 

Régence de Marienwerder : Jusqu'au 7 septembre, ma-

lades, 2,184 J guéris , 558; en traitement, 382 ; morts, 

1,214. 

Ville de Posen : Malades, 8o5 ; guéris, 314 ; en traite-

ment, 10: morts, 481 (jusqu'au 17 septembre). 

Ville de Slettin jusqu'au 10 septembre, malades 77; 

guéris 2 ; en traitement 19 ; morts 56. 

Le choléra a paru aussi meurtrier dans les cercles 

d'Osterode, de Schwetz, de Kulm , de Thorn , de 

womberg , etc., etc. 

Dans tout le grand-duché de Posen on a compté jus-

Vau g septembre (abstraction faite de la capitale ) 

'99i malades du choléra: 55g ont guéri; 3n sont en-

core malades; 1,124 sont morts. 

Ces chiffres confirment ce que nous avons dit des 

Modifications du choléra-morbus dans son voyage du 

"°/d au midi de l'Europe; il est toujours aussi meur-
tle

r que dans l'Inde , mais il perd beaucoup de sa fa-

culté detransmission. Berlin estune ville de 200,000 âmes, 

cependant en quatorze jours le nombre des malades n'a 

pasi atteint 3oo ; il eût été de quarante ou cinquante 
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 de l'épidémie : un piquet de cavalerie a rétabl 

l'ordre. En Autriche , en Prusse , et surtout en Hongrie 

les paysans regardent le choléra-morbus comme une 

fable imaginée par le gouvernement; ils pensent qu'on 

a empoisonné les puits et les farines ; à leurs yeux les 

médicamens sont des breuvages mortels, et les méde-

cins ainsi que les ecclésiastiques,, des empoisonneurs 

gagés. Ces absurdes convictions ont mis les armes aux 

mains des paysans hongrois, qui en ont fait un affreux 

usage. Le choléra-morbus existe bien positivement dans 

plusieurs bourgs de la Basse-Autriche; on le dit à Vienne. 

PARIS, 20 SEPTEMBRE i83i. 

Voici le projet de loi sur la pairie amendé par la commission : 

Article a3 proposé par la commission : 

La nomination des membres de la chambre des pairs appartient 

au roi. 

Ne pourront être appelés à la dignité de pairs que les présidens 

de la chambre des députés et autres assemblées législatives ; 

Les députés après trois élections ou six'ans d'exercice ; 

Les maréchaux ou amiraux de France; 

Les lieutenans-généraux et vice-amiraux des armées de terre et 

de mer ; 

Les ministres à département; 

Les ambassadeurs après trois ans de fonctions ; 

Les conseillers-d'état après dix ans de service ordinaire ; 

Les préfets de département et les préfets maritimes après dix ans 

de fonctions -, 

Les gouverneurs coloniaux après cinq ans de fonctions ; 

Les membres des conseils-généraux électifs après trois réélections 

à la présidence ; 

Les maires des villes de 5o,ooo ames et au-dessus , pris dans lés 

conseils municipaux électifs , après cinq ans de fonctions ; 

Les présidens de la cour de cassation et les conseillers-maîtres de 

la cour des comptes après cinq ans d'exercice ; 

Les premiers présidens des cours royales , après cinq ans de 

magistrature dans ces cours. 

Lesprocureurs-généraux près ces mêmes cours, après dix ans de 

fonctions ; 

Les membres des quatre académies de l'Institut ; 

Les citoyens à qui, par une loi et à raison d'éminens services , 

aura été nominativement décernée une récompense nationale. 

Les propriétaires, les chefs de manufacture et de maisons de 

commerce ou de banque payant 5,000 f. de contributions directes 

de leurs patentes depuis cinq ans. 

Ces conditions d'admissibilité à la pairie pourront Être modiQées 

par une loi ; 

L'ordonnance de nomination indiquera à quel titre chaque pair 

aura été choisi ; 

Le nombre des pairs est illimité. Leur dignité e«t conférée à vie, 

et n'est pas transmissible par droit d'hérédité. Ils prennent rang 

entr'eux par ordre dénomination. 

CHAMBRE DES DEPUTES. 

( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) 

Fin de ta séance du 19 septembre. 

M. Mauguin : Messieurs , lorsque du côté où j'ai l'habitude de 

siéger une voix s'élève pour vous parler des affaires extérieures, on 

croit assez facilement qu'elle vient vous demander la guerre. 

Moi-même , à la dernière session , j'ai plusieurs fois tenu ce 

langage; mais tout change , et les questions de paix et de guerre 

sont, comme toutes les questions politiques , des questions de cir-

constance. (Sensation.) 

Il y a plusieurs mois , nous avions des alliés à soutenir , à dé-

fendre , et l'offensive pouvait présenter pour la France des avan-

tages. Aujoord hui nous sommes seuls en Europe, seuls et réduits 

à nos propres forces. Désormais il ne doit donc plus être question 

pour nous de prendre l'attaque; il n'est plus question pour nous 

de la guerre qu'autant qu'on viendrait nous la faire. 

Aussi je ne viens point vous proposer de prendre un parti sur 

une grave question; je viens seulement examiner la conduite du 

ministère, et voir quelles eu seront sur notre situation intérieure 

et extérieure les conséquences probables. (Mouvement général 

d'attention.) 

Il y a un mois, dans l'adresse délibérée par vous en réponse au 

discours de la couronne , vous avez exprimé toute votre sympathie 

pour la Pologne ; vous avez demandé que des mesures fussent pri-

ses pour la sauver.... La Pologne est tombée, et je viens demander 

au ministère s'il a fait tout ce qu'il devait faire pour la soutenir , 

et si la chute de Varsovie ne doit pas être attribuée à sa négligence 

ou à sa politique. 

Je sais que toutes les fois qu'il s'est agi de la Pologne le minis-

tère n'a pas manqué de dire : Prendre la défense de la Pologne , 

c'est vouloir la guerre générale ; quatre cents lieues nous séparent, 

j II nous faudrait passer 6ur toutes les nations germaniques. Que 

I voulez-vous faire? Gomment aider de nos armes ceux qui se dé-

I fendent contre l'empire qui peut-être déjà médite de nous atta-

I quer ? 

j _ Ce que vous deviez faire '. J'ignore comment des hommes inves-

tis de la confiance du prince peuvent faire une semblable question. 

Vous aviez pour aider la Pologne, pour la sauver, plusieurs 

moyens. D'abord la reconnaissance , qui aurait doublé sou cou-

rage , et qui lui aurait ouvert à travers la Prusse des communica-

tions avec le reste de l'Europe. 

Vous pouviez proposer votre médiation et intervenir entre la 

Russie et la Pologne, vous pouviez par des secours secrets lui faire 

passer des armes et des subsides. (Interruption.) Vous pouviez plus. 

Pourquoi des secours secrets? N'avicz-vous pas les mers? (Inter-

ruption.) Vos flottes ne pouvaient-elles pas parcourir la Baltique, la 

mer Noire? Ne pouvaient-elles pas s'emparer d'Un port et se mettre 

en communication avec la Pologne? (Nouvelle interruption.) 

Pourquoi ces signes d'incrédulité? Quand une partie des pro-

vinces russes étaient livrées à l'insurrection , u'aviez-vous pas les 

mers à votre disposition ? Une flotte française apparaissant dans ces 

parages n'aurait-elle pas augmenté les forces de l'insurrection po-

lonaise? N'auriez-vous pas sauvé Varsovie , si une flotte française 

paraissant dans la mér Noire, avait porté la dévastation au sein de 

l'empire russe, qui se serait trouvé ainsi attaqué de toutes les ma-

nières à la fois? 

Dira-t-on que l'on ne pouvait pas déclarer la guerre à la Russie? 

Je l'accorderais encore. 

Mais que deviez-vous donc faire? Quelles ont été les causes qu 

ont amené la chute de Varsovie? Ne sont-ce pas les secours donnés 

par la Prusse qui ont permis à la Russie d'asseoir son armée sur la 

frontière prussienne? Ne sont-ce pas ces secours de toute espèce en, 

armes et eu approvisionnemens qui ont soutenu lés Russes , qui 

leur ont permis de rester pour attaquer Varsovie? Ne sont-ce pas 

ces secours de toute espèce qui sont cause que l'armée russe n'a 

pas été forcée de fuir honteusement? 

Que deviez-Vous faire? Vous deviez demander compte à la Prusse 

de sa neutralité perfide ; lui dire de respecter les droits des natious, 

et que, dès qu'elle avait proclamé une neutralité prétendue, elle 

devait la respecter. Quel eût été l'effet de ce langage? Aurait-il 

par hasard excité une guerre générale dont vous ne voulez-pas ? 

Qu'avez-vous donc fait en Belgique? vous avez déclaré que vous 

ne souffririez pas l'intervention des bataillons prussieus , et la Bel-

gique a été respectée , et la Prusse n'a point armé, et la seule fois 

que vous ayez tenu le langage d'une grande nation, il a été suivi 

du succès. 

Si le même langage avait été tenu pour la Pologne , il aurait été 

suivi des mêmes effets. La neutralité prussienne n'eût pas servi à 

masquer dé perfides attaques, et la Pologne existerait encore. Ce 

n'était pas seulement l intérêt de la Pologne qui devait vous exci-

ter à vous plaindre de la Prusse. Avez vous oublié que nous-mê-

mes nous fûmes offensés dans notre honneur national, que nos 

dépêches n'arrivaient pas? 

Ainsi, au lieu de tenir le langage qui vous appartient comme 

représentans d'un grand peuple , vous avez souffert que la Prusse 

attaquât la Pologne, al blessât en même lems notre honneur na-

tional. 

Et le ministère l'a souffert, saris avantagé pour la France , avec 

perte pour la Pologne. Votre politique, en admettant que vous ne 

sympathisassiez pas avec la cause de la Pologne , ne devait-elle 

pas être de faire durer sa lutte glorieuse , d'encourager ses géné-

reux efforts. Vous deviez, pour vous-mêmes, dans votre intérêt, 

soutenir la révolution polonaise, qui vous défendait, comme la 

Prusse devait se hâter d'éteindre un foyer de liberté qui la mena-

çait. 

Mais, Messieurs, la question n'est pas de savoir comment le mi-

nistère devait aider la Pologne. Pourquoi, dès le principe , le mi-

nistère a-t-il manifesté qu'il avait résolu de l'abandonner à son 

sort. Pourquoi , à cette tribune , nûus représentait-on la Pologne 

comme destinée à périr, lorsque dans le discours de la couronne 

on tenait un langage contraire; 

Etait-il donc si difficile de secourir, Ou du moins d'aider la Po^ 

logne? ne pouvait-on rechercher des alliances avec la Turquie , 

avec la Perse même ? ne pouvait-on , enfin, en lui suscitant des 

embarras intérieurs, la forcer à traiter avec Varsovie? 

Qu'a-t-on fait? Un ambassadeur français passe des notes au di-

van, il veut que le divan se décide ; à l'instant même, et sur la 

demande de la Russie, l'ambassadeur est révoqué. 

On dit même que , pour la plus grande justification du minis-

tère, des lettres ont été produites dont les dates n'étaient pas réel-

les. Cette affaire, sans doute, ne tardera pas à s'expliquer. 

Quanta moi, j'ai une réparation à accorder à l'ambassadeur qui 

a si dignement soutenu l'honneur de la France. Sans avoir aucu-

nement attaqué son caractère, j'avais demandé qu'on le rempla-

çât par un homme nouveau et sans précédens : je me trompais; 

j'avais tort, M. le général Guillemiuot s'est conduit comme il le 

devait, et mérite la reconnaissance de la nation. Mais voyez le 

mauvais effet que son rappel a produit en Pologne. 

Sur la demande de la Russie, notre ambassadeur est brusque-

ment rappelé : c'est le Moniteur qui annonce sèchement son rap-

pel ; l'ambassadeur n'est pas autrement prévenu. G est une note 

par lui passée à la Porte qui est la seule cause de son rappel. 

Voyez alors la Pologne abandonnée , se plaignant qu'on la sa-

crifie. , ,| 

Mais ce n'est pas là le plus grave des reproches que mérite le mi» 

nistère. 
On refuse à la Pologne des hommes , de l'argent, et même la 

garantie d'un emprunt ; on lui dit : Ne comptez pas sur nous. 

A en croire les ageus polonais, qui me paraissent mériter tonle 

coufiance, des clisses plus graves, des choses honteuses ont eu lieu. 

Au moins les Polonais resteront avec leur courage, et l'on sait ce 

que c'est que le courage polonais ! 

Eh bien ! ceco.urage, ou aurait voulu l'éteindre, ou si l'on 

n'a pas voulu l'éteindre par le fait, on l'aurait compromis, on 

l'aurait cmpéehé de sauver cette malheureuse patrie pour qui tous 

s'étaient dévoués. 

On rapporte que le î3 juin ou le 7 juillet, pour la première 

fois , le ministère français se déclara favorable à la cause polo-

naise. On ne lui demande que deux mois ; mais elle va entrer dans 

la grande famille ; son sort se décide ; le mois de juillet pour elle 

sera celui de son triomphe, celui de la reconnaissance de sa na-

tionalité par tous les cabinets de l'Europe. 

Ce qu'on lui demande , c'est de ne pas compromettre soa sort 
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dans une bataille générale; c'est d'attendre , rie ménager ses for-

ce* ; et l'avis au généralissime parvient en même tems de Londres < 

par l'intermédiaire de notre ambassadeur ; et la Pologne , croyant I 

aux promesses de notre diplomatie, s'abandonne elle-même, et 

on laisse à l'armée russe le tems de passer la Vistulc. Varsovie 

est cernée; elle est assaillie: Varsovie succombe! Et , 

maintenant ou dit : L'ordre règne à Varsovie ! ! ! (Profonde sen- ; 

sation. ) ,. , „ . , , 
Et maintenant, comme on l'avait prédit, les Polona.s meurent ! j 

( Pénible sensation. ) ... . , j 
Ainsi c'est sur nos promesses qu ils auraient compté; c est 

nous qui les aurions empêchés do tcntcrla victoire; cest nous j 

(lui les aurions désarmés devant 1 ennemi , et ils pourraient nous ■ 

accuser de leur défaite. Ah ! du moins, Messieurs, qu'ils nen , 

accusent point la France ; ce n'est point elle qui fut coupable. j 

Ministres , vous ave» à rendre compte de ce que vous avez 

fait envers les malheureux Polonais? Est-il vrai que vous leur j 

avez recommandé de ne point tenter de nouveau le sort de la 

guerre? . ! 

Est-il vrai que vous leur ayez promis que dans le mois de i 

juillet, ou dans le mois d'août au plus tard, ils seraient recon-

nus par la France au moins? Esl-il vrai que, sur cette parole, j 

ils aient voulu , en effet, retarder l'heure qui pouvait être défini- j 

live, et que tous leurs efforts n'aient tendu qu'à prolonger leur 

agonie ? 

Vous avez aussi à nousdire pourquoi vous n'avez point failces-

cer les hostilités avouées de la Prusse. 

Vous n'avez point le prétexte de tenir ici le langage que vous 

avez tenu dans une autre circonstance , et de vous excuser 

sur l'éloigneinent. Vos armées marchaient aux frontières des 

provinces prussiennes ; vous ne pouvez point prétexter la dis-

tance. 

Bien plus, vous aviez déjà des exemples : vous saviez ce que la 

Prusse avait fait quand vous vous étiez expliqués franchement à 

l'égard de la Belgique. 

Je vais encore plus loin : l'Autriche elle même violait la neutra-

lité, et vous avez négligé de tenir le langage qui convenait à l hon-

neur, à la dignité, à l'intérêt perpétuel de la France. 

Mais maintenant que faites-vous pour sauver de la vengeance des 

vainqueurs le reste de héros qui sont encore à Varsovie ou qui er-

rent dans les plaines de la Pologne? Quel agent frauçais avezvous 

envové pour tenir un langage digne de la Franc* et sauver les Po-

lonais de la vengeance des liusses? Quels uavires français ont paru 

dans les mers de la Baltique pour recueillir ces familles fugitives à 

qui vous avez refusé du secours et qui vous demandent aujour-

d'hui un asile. 

En un mot, dites ce que vous avez fait et ce que vous voulez 

faire pour soutenir non plus la nation polonaise, mais pour sauver 

ses restes de ia clémence des vainqueurs. 

Beaucoup de personnes paraissent portées à croire que la chute 

de Varsovie termine ia question. Non, Messieurs, la question 

commence. Il s'agit de savoir ce que deviendra la Pologne , si elle 

deviendra une province se fondant dans l'empire russe, ou si elle 

conservera l'indépendance qui lui avait été garantie par les traités 

de i8i5. Grave^pieslion , Messieurs , dont la solution n est pas fa-

cile , qui déjà menace de se décider pour la Russie par l'accord de 

la Prusse et de l'Autriche , puisque la Russie compte déjà trois voix 

en sa faveur dans celte conférence de Londres qui semble chargée 

de régler nos destinées. 

On conçoit eu effet que l'Autriche , qui vise à la conquête de 

l'Italie , concède à la Russie l'empire définitif de la Pologne. Ou 

conçoit que la Prusse , qui vise à avoir une indemnité, accorde des 

avantages à la Russie et lui prêle son appui. Mais la France, quel 

devait être son rôle? Qu'alliez-vous faire devant les prétentions 

hautement énoncées d'abord de réunir la Pologne à l'empire russe, 

et ensuite de n'écouter dans les négociations l'intervention d au-

cune puissance. 

Dans le nouvel avenir qui s'ouvrait devant nous par suite de 1 af-

faire polonaise , vous aviez du moins à ménager toutes vos lorces. 

Il fallait vous assurer tous les moyens de faire parler votre politi-

que avec avantage. Eh bien! dans la question polonaise, vous 

avez compromis les destinées de la France plus gravement encore 

que dans la question belge. 

Après la révolution belge , deux partisse présentaient. Il y avait 

d abord la réunion de la Belgique à la France, son adjonction 

avec une vice-royauté: la Belgique le désirait. Il fallait aussi la 

constituer en Etat indépendant, de telle manière qu'il veut eu 

enlr'elle et la France une alliauce offensive et défensive. Pour cela 

il fallait éviter de laisser mettre à la tête de la Belgique un prince 

qui représentait les intérêts prussiens , russes ou autrichiens. Un 

tel prince eût été la saiiile-ailiance et le prince d Orange. 

Il fallait éviter surtout de mettre sur le Irônc de ia Belgique 

uu prince anglais ; personne même n'avait la pensée de la possi-

bilité d' une telle combinaison. 

En effet l'Angleterre domine déjà la Péninsule par soninflueuce 

sur le Portugal ; elle exerce son influence dans la confédération 

germanique par sa souveraineté du Hanovre. 

En lui cédant la belgique ,,vous lui donnez soixante lieues de 

frontières limitrophes de la France. Eu tems de guerre, l'Angle-

terre se trouve doue avoir deux points d'opérations , par la Belgi-

que, et l'Espagne ; en teins de paix , elle iuoude nos frontières de 

ses produits , introduits en contrebande. 

Le mouvement de la Belgique avail été inspiré p.ir un senti-

ment tout frauçais : eh bieu ! dès son principe, le ministère a dé-

claré que jamais la réunion delà Belgique à la France ne se pour-

rait opérer, et par une circonstance presque inexplicable , au 

même instant de graves révélations sont faites au congrès belge , 

et constatent que des agcus fiançais travaillent dans 1 intérêt du 

prince d'Orange. 

ba réunion rejetée. il fallait constituer la Belgique eu Etat in-

dépendant ; elle voulait prendre une forme démocratique : ou l'en 

empêcha ; on avait peur de la république. 

La Belgique ayant admis la royauté , voulut prendre un prince 

du sang qui avail régné sur la France : on repoussa le prince de 

Leuclitemberg ; on avait peur de l'empire. 

La Belgique élut le prince de Nemours ; nomination faite sur 

la demande de notre diplomatie. On refusa ; ou avait peur de la 

guerre. 

Ainsi, par peur de la république , de l'empire, de la guerre, 

ayant épuisé toutes les combinaisons qui auraient couvenu à la 

Belgique et à la France, on finit par prendre un prince de la mai-

son d'Angleterre.... (lléclamations au centre.) 

De la maison d'Angleterre, je le répète ; il est naturalisé , il est 

compris dans l'almanach royal d'Angleterre ; ce n'est pas , et je 

l'ai déjà dit, que je suppose en aucune manière que le prince Léo-

pold puisse avoir des sentimens contraires à l'intérêt de la France. 

(Ah ! ah! au centre.) 

Du moment où il a accepté la couronne , il a résolu sans doulc J 
de prendre l'altitude qui conviendrait le mieux à sa nouvelle pa- j 
trie ; mai» on ne peut s'empêcher de croire que , daus le cas d'une 

rupture entre l'Angleterre et la France , il hésiterait avant de pren-

dre un parti. 

Mais d'ailleurs on a voulu, par les trailés, prévenir même le cas 

où l'on reconnaîtrait que l'alliance française conviendrait seule à 

la Belgique Etal neutre. 

Etat neutre, c'est-à-dire que non-seulement aucune puissance 

ne pourra attaquer la Belgique , mais que la Belgique ne pourra 

s'allier à aucune puissance. 

Ainsi il est impossible à Léopold de passer un traité avec la 

France , à moins que les derniers protocoles n'aient levé celte dé-

fense. 

La Belgique est donc neutre , neulre pour nous , car en cas d'at-

taque dirigée contre nous , on peut se douter comment la neutra-

lité belge serait respectée. 

Ainsi donc par la diplomatie on a fait ce que la guerre la plus 

désastreuse eût (lout au plus) pu faire ; on nous a enlevé le secours 

de nos voisins , de nos amis , de nos frères. 

Daus celle position est survenue l'invasion ( à ce qu'il parait 

inattendue de la Hollande en Belgique. Le gouvernement a pu, 

par cet événement, se trouver embarrassé ; la situation était diffi-

cile. Fallait-il secourir l'état neutre? fallait-il envoyer une armée 

en Belgique? Qu'y ferait celte armée? Jusqu'à quand y resterait-

elle ? 

Il fallait que le ministère choisît un système et qu'il y persistât; 

l'honneur national ne permet pas qu'on en change à chaque ins-

tant. Le ministère arrêta un système, il l'annonça par l'orgaue 

d'un des membres du cabinet, et à la précédente séance un au-

tre membre avait dit : Le ministère est un, et ce qu'un ministre 

déclare est l'œuvre de lout le cabinet. On est donc venu nous 

dire : Nos troupes entrent en Belgique , elles n'eu sortiront que 

quand il n'y aura plus de danger à craindre et que tout sera rentré 

dans l'ordre. 

Lorsque M. le ministre de la guerre a tenu ce langage, nous 

avons cru naturellement que c'était La décision du ministère. Mais 

qu'arrive-t-il ? A peine feutrée de nos troupe» daus la Belgique 

est-elle annoncée , que l'orgueil britannique est soulevé ; l'aristo-

cratie anglaise se révolte. Ou demande pourquoi nous osons 

porter notre secours à la Belgique? pourquoi un seul de nos sol-

dats a posé le pied sur le sol de ce pays ? Que faire pour éviter 

les remontrances de l'Angleterre ! Ou se fait écrire par le roi 

Léopold une lettre par laquelle il demande de laisser encore 

douze mille hommes eu Belgique. ( Vives réclamations aux 

centres. ) 

J'aime à voir , poursuit M. Mauguin , le sourire sur les figures 

de MM. les ministres. (Tous les regards se portent alors sur le 

banc des ministres. ) Mais le ministère ne se rappelle pas sans 

doute que ce que j'avance ici a été avancé sans être démenti à la 

tribune anglaise par l'ancien généralissime de 1 armée i le duc de 

Wellington a dit qu'on avait demandé la lettre dont je viens de 

parler, et a ajouté que le subterfuge était mauvais, et qu'il 

ne [allait pas , malgré la lettre , laisser nos soldats eu Belgique. 

Enfin , la lettre du roi Léopold parvient à notre cabinet, et aus-

sitôt nous annonçons dans le Moniteur que nous laisserons 12,000 

hommes en Belgique. En conséquence, un camp est formé, et l'on 

s'occupe des moyens de faire passer à nos troupes la mauvaise sai-

son qui savance. Mais l'orgueil britannique pouvait être choqué. 

A la conférence des nouveaux protocoles, à la tribune anglaise , 

les voix de l'opposition firent entendre de nouveaux murmures. 

Qu'avons nous fait? nous avons fait retirer nos troupes. 

Je vous ai dit tout-à l'heure que la question d'entrée était très-

grave, que la question de sortie l'était plus encore. Je ne m'ex-

plique ni sur la nécessité de l'entrée , ni sur la position où l'on 

s'est trouvé quant à la sortie des troupes en Belgique. Je n'ai qu'une 

chose à dire là-dessus : c'est que le ministère doit prévoir toutes les 

positious où il se place. Quand vous êtes entrés en Belgique , vous 

deviez annoncer vous-mêmes, et sur le champ, que vous en sorti-

riez quelques jours après ; mais vous ne deviez pas vous laisser 

imposer d ordres par une puissance étrangère, quelle qu'elle fût. 

L'Angleterre nous menace , dit-on. Pourquoi donc craindre 

l'Angleterre? Ne sommes-nous pas puissance égale à l'Angleterre? 

et si vous ignorez les moyens de menacer l'Angleterre et son aris-

tocratie hautaine, vous saurez que cette aristocratie, qui seule 

cherche aujourd'hui à séparer l'Angleterre de la France, est facile 

à atteindre, et qu'elle ne doit pas chercher à amener Une rupture 

cuire les deux pays , quand elle devrait craindre d'en être elle-

même la première victime. (Vives réclamations auxceulres; inter-

ruption.) 

On se demande , Messieurs , pourquoi nous insistons sur l'im-

portance de cette opposition de l'aristocratie anglaise, et pourquoi 

cette docilité , insultante pour notre nation , à tous les ordres de 

1 Angleterre ; car, en même tems que nous sommes si humbles 

daus nos actes politiques, remarquez que, dans nos discours, nous 

annonçons lé plus haut courage. Ainsi, parle-t-ou des relations de 

l'Angleterre avec la France, relativement aux affaires de la Belgi-

que , uu de nos ministres vient nous dire que si des concessions 

ont été laites , ce n'est pas par la France , et l'on s'expose ainsi à 

des récriminations. Ainsi, dans le discours de la couronne , on 

nous annonce que si l'Aulriche a quitté l'Italie , ce n'est que sur la 

demande de la France, et Pou s'expose encore à des réclamations 

diplomatiques. 

Cest de même encore que l'on est venu annoncer daus le dis-

cours de la couronne que les forteresses seraient démolies. Rappe-

lez-vous ce qui s'est passé à la tribune anglaise, ce qui s'est passé à 

la tribune belge. Vous savez qu'à présent il est décidé que nous ne 

serons pas même admis à la négociation qui aura pour objet de 

résoudre celte question. 

Vous savez cucore ce qui est probable, c'est que si quelques 

i forteresses sont démolies , ce ne seront pas celles qui avoisinent la 

France, mais bien celles qui menacent l'Allemague par leur voisi-

> nage. 

! Lest ainsi, Messieurs, que tandis que la nullité la plus com-

plète existait dans les actes, le langage des conseillers de la cou-

• îonue était haut et superbe, 

i Voyons les conséquences de cette position. 

Je reviens à la question que j'avais posée tout à l'heure. Si nous 

restous unis avec la Belgique, nous avons pour nous défendre 

i coulre l'Europe un système de défense qui se lie avec le système 

. déjà établi sur les autres frontières de France, et rend l'attaque 

difficile: mais, au contraire , si la Belgique appartieutà la saiule-

t alliance, ou peut être arrachée à la France, on a une tête de pont 

i coulre nou6, un passage facile et ouvert à tous; on est à soixante 

. lieues de notre capitale , et ou peut y arri ver en quelques jours de 

marche. Voilà l'intérêt dont on ne parle pas, mais que nous de-

vons bien comprendre. 

On répond à cela: Que nous importe? nom conserverri 

jaix. Mais un gouvernement ne doit-il pas toujours avoir le 

ixés sur l'avenir ? Il ne doit rien faire au jour la journée V * ^
<m

* 

Jevcz pas voir le seul intérêt du moment. Fussiez vous 'ceutV-
6 

^lus sûrs de la paix , vous devez être prêts à la guerre. 

Voici la question polonaise qui s'élève, mais la question 1 1 

est-elle terminée ? le gouvernement nouveau de la Bclirin
U(
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établi? le roi Léopold est-il reconnu ? la Prusse , l'Autrich 

Russie ont-elles reçu ses agens diplomatiques ? La Hollande'
6
 'fi 

ne se prépare-t-elle pas à reprendre les hostilités le 10 octobre^ 

ministère ignore-t il donc que la conférence veut laisser à 1 H t 

lande le Luxembourg . le Limbourg? iguore-t-il que la diète 

manique a déclaré que si le roi de Hollande n'était p
as

 rera'^* 

possession de ces deux provinces , elle se déciderait aies oc
 S

 *"* 

elle-même? uPcr 

Le roi de Hollande , Messieurs , frappé de revers , a eu le 

rage, l'habileté de ne jamais céder, de ne jamais négocier Ti 
présent qu'il est victorieux , croyez-vous qu'il change de lanô \ 

Ignorez-vous que le Luxembourg et le Limbourg, séparés 1 

royaume de Belgique , privent cet Etat de toute sa force, que
S 

lui la restauration est à ses portes? El pourquoi n'avez-vou^°
U

' 

pDéparé vos forces? êles-vousdonc si tranquilles , si assurés? pff 

être avez vous long-tems caché son état à la France ; je l'ai
 c 

pris ; mais il arrive uu tems où il faul tout dire ; eh bien ! cet°
m

" 

tanl est arrivé ? ' iDS" 

Esl-il vrai que vous comptiez sur les bonnes intentions des nu' 

sances? Qui de vous ne s'est pas demandé pourquoi la Rolland 

seule commençait la guerre, quand elle devait savoir q
ue UOU

j 

défendrions la Belgique ? Quoi! un Etat si faible attaquer un Etat 

si puissant ! croyez que la Hollande savait qui devait la secourir 

et que des conventions étaient arrêtées. ' 

En voulez-vous la preuve ? Voulez-vous savoir pourquoi la Hob 

lande a précédé le mouvement des grandes puissances ? C'est qu'il 

était combiné avec un mouvement orangiste de Gand, Bruxelles et 

Anvers; avec un mouvement carliste qui devait éclater dans plu-

sieurs de nos départemens, avec un mouvement prussien qui de-

vait faire éclater uu autre mouvement dans quelques départeuiens, 

(Marques d'incrédulité aux centres.) 

Et je le répèle ; le gouvernement a eu connaissance de ces faits; 

il sait qu'on a voulu enrôler des Français sur la frontière prus-

sienne ; que de ce côté ou fait encore des enrôlemens français. 

Groira-t-on que le corps prussien qui devait agir , aurait agi sans 

l'autorisation de son gouvernement, aurait agi de son chef, comnio 

le général York autrefois ? Nou , Messieurs , de pareilles choses no 

se hasardent pas saus que l'on se soit assuré des dispositions de 

son gouvernement. 

J'ajouterai, au resle (car j'aime à tout dire , ce qui doit être 

approuvé , comme ce qui doit être blâmé ), que c'est précisément ' 

1 activité du ministère , sa résolution prompte et sûre qui ont em-

pêché ces mouvemens d'éclater. 

Dans cette position , ne croyons pas que les puissances veuillent 

venir nous envahir. J'accorde ce point ; mais ne croyons pas non 

plus qu'elles aient pour nous des intentions favorables. Alors de 

quoi s'agit-il ? de les attaquer ? non ; mais de nous mettre en me-

sure de ne pas craindre leurs attaques , de voir notre indépen-

dance assurée, et pour cela de savoir où en sont nos forces mili-

taires , où en est notre armée , où en est notre garde nationale. 

C'est l'intérêt le plus vif de la France , c'est un intérêt sur lequel 

il n'est plus permis de se taire. Eh bien ! je l'affirme , l'armée n'est 

pas dans l'état où elle devrait être. (Ecoutez ! écoutez !) 

Je demande pourquoi des achats de chevaux , préparés, réso. 

lus par M. le ministre de la guerre , n'ont pas été faits ? Je de-

mande pourquoi on n'a pas encore organisé deux ou trois cents 

bataillons de gardes nationales ? Je ne demande pas qu'on fasse 

des conquêtes , mais qu'ils soient organisés, qu'ils soient prêts i 

accourir au premier appel de la patrie. Je demande pourquoi nos 

armées restent séparées , divisées sur tout le territoire? pourquoi 

elles ne sont pas réunies en corps d'armée, afin que les soldats 

connaissent leurs officiers , que les officiers se connaissent , qu'ils 

connaissent leurs généraux , et qu'on voie enfin se former un es-

prit de corps. 

Si je suis bien informé , el je n'accuserai pas à ce sujel M. U 

ministre de la guerre d'avoir manqué aux nécessités que réclame 

la défense du pays , si je suis bien informé , il y a plusieurs mois 

que l'on a demandé au gouvernement d'organiser les bataillons de 

gardes nationales : on lui a demandé de former des corps d'ar-

mée. Pourquoi ne l'avoir pas fait encore quand le salut du pays 

le réclame ? 

Voulez vous que je vous dise quel est l'état de notre frontière, 

et il n'y a pas de danger à le dire , car l'étranger le sait, et ce 

n'est pas un mystère pour lui ; nos frontières sont dégarnies des 

forces nécessaires pour les protéger. De Besançon à Marseille 

il y a seulement dix-sept régimens d'infanterie et quatre de c»-

Valérie 

Plusieurs voix : C'est quelque chose. 

M. Mauguin : C'est quelque chose , dit-on , vingtun régimen» 

répartis sur tous les points du territoire, et non réunis sur la fron-

tière même. (Nouvelle interruption.) 

Plusieurs voix i Silence donc ! écoulez. 

M. Mauguin reprenant : Ainsi, Messieurs, pour protéger Be-

sançon, Dijon,Lyon, Marseille et Perpignan, ai régimens seu-

lement : el veut-on savoir encore quel est leur effectif? Ils sontW1B 

d'être au complet. (Vives dénégations) , et il faudrait plus de W* 

semaines ou un mois pour les réunir en corps d'armée. EtlAu'"' 

che , Messieurs , est à cinq journées de Lyou , et est également pre> 

de Marseille ; et vous savez que Marseille , que Lyon sont le f
u
J

e 

de ce parti qui conspire contre notre liberté et notre indépen-

dance. 

Dans le cas d'une invasion, l'Autriche pourrait s'emparer sur-le-

champ de plusieurs de nos provinces, où elle couperait nos com-

munications avec le Midi , car nous n'aurions pas dans nos force' 

militaires , les moyens suffisans d'arrêter ses armées, qui, aveccel 

du Piémont, pourraient envahir ce côté de la France. (Exclam*' 

tious aux centres , et nouvelles dénégations.) ... 

Messieurs , le Piémonl a maintenant une armée de ioo nu 

hommes. Elle n'en avait que 8o mille ; elle lésa portés à 100 mu • 

avec les nouvelles levées. L'Autriche a 200 mille hommes sur lou a 

la ligue et sur la frontière du Piémont; il est hors de doute q^'-
4
^ 

triche , quand elle le voudra , pourra , avec le Piémont, euv°J 

sur la frontière du Midi 25o mille hommes. 

Il est tems que nous nous occupions des questions dindtpe 

dauce nationale. Vous le voyez, je ne vous demande paslaguef' • 

(On rit.) Je vous demande une sécurité pour le pays, 1 orgauij^ 

lion des gardes nationales mobiles : ne les réuuissez pas sous 

drapeaux , mais que les gardes nationaux s'exercent, et qu 

sent répondre au premier appel ; il faut six mois avant que les ^ 

J taillons de garde nationale mobile puissent êlre utiles eliof
nier 



Uclare , si le ministère ne présente pas prompte-
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jnent uu p''°J
e

 s
'.

noas
"donc pas de l'expérience? Eh 1820, l'Es-

Ne P
ro

''
leCO

t
"ée à l'application des doctrines constitutionnelles, 

pagne fut *PP
 a)JS ( on

 lui envoya de continuelles assurances de 

Pendao'
 tr0

^q
a

et intentions ; on lui disait : Personne ne songe 

bonnes et V ^
r

 ,
 uous

 ne vous ferons pas la guerre, 

à tous
 lr0

"
 (je

 jâjgj se trouvait un parti qui voulait les douceurs 

K"
 E

^
3
°q

U
i disait : Ne craignez rien , les cabinets vous assu-

*'
3
 fleurs intentions favorables; restez chez vous, jouissez eu 

re
"'rl vos biens, de votre existence ; l'Espagne est tombée. En 

P
al

 . j| y a peu de jours, uu parti disait aussi : Il n'y a rien à 

«Indre '
 011 ne

 "
0US alla

1
UBra

 P
as> Sans la Franee la Bel

S
if
l
ue 

'"'n'an't à nous , je sais bien qu'on n'attaquera pas la France sans 

raiide prudence ; mais il me semble que déjà nous avons subi 

"T'eurs attaques, et que nous avons succombé. Quelle était la 

•îio« de la France il y a une année ? Nous avions pour alliés la 

SXiaoe, la Pologne , la Suisse ; nous pouvions compter sur l Italie. 

Aujourd'hui l'Italie est soumise à l'Autriche, la Pologne est une 

,jnce russe , la Suisse est divisée , et la division entretenue par 

P
r
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oma
tie ; quant à la Belgique, si elle forme une alliance avec 

! nous avons la guerre ; si elle est neutre , nous ne l'avons 
nous, 

plus pour alliée. 

Ain*'» depuis un an , nous avons perdu nos forces , nous avons 

r
du toutes nos alliances ; nous restons seuls, divisés entre nous, 

et nos divisions sont entretenues par l'or de l'aristocratie anglaise. 

H est tems que le gouvernement ouvre les yeux ; il est tems qu'il 

veille ; autrement il manquerait à ses devoirs, et c'est du haut de 

cette tribune qu'il faudrait les lui rappeler , et peut-être avoir re-

cours à d'autres moyens. (Agitation.) 

g, le ministre des affaires étrangères : Ce n'est pas sans émotion 

sue je parais en ce moment à celte tribune. En effet, si je parle 

Je l'intérêt que m'inspire la Pologne , on m'accusera de regrets 

hypocrites ; si je m'explique d'une manière simple cl vraie , on 

m'accusera de sécheresse. 

Les circonstances sont graves , Messieurs ; les accusations le sont 

aussi. Je vais les parcourir, et mettre sous vos yeux ce que le gou-

vernement a fait. Vous jugerez s'il est digne de votre confiance ; 

car dans ce moment une résolution est nécessaire. Il ne s'agit plus 

d'imputations vagues, il ne s'agit plus de paroles : il faut une 

résolution de la chambre. (Bien .'bien ! très-bien! M. Podenas : 

Oni ! oui !) 

Si les ministres sont coupables , vous avez, Messieurs, entre 

les mains le droit terrible d'accusation. Si les ministres sont in-

habiles, vous pouvez arriver au trône par une adresse ; choisissez ! 

(Nouvelles marques d'approbation,) 

L'orateur que je remplace à celte tribune vous a dit qu'il ne de-

mandait pas la guerre. Aujourd'hui il désire la paix. L'année der-

nière il désirait la guerre. Nous avons suivi un autre système : la 

question est facile à poser : il s'agit du système de paix , ou de ce-

lui de la guerre que l'orateur voulait que l'on suivit. Examinons. 

Permettez-moi, avant tout, de mettre sous vos yeux succincte-

ment ce que vous savez tous, mais ce qu'il est indispensable de 

rappeler. La révolution de juillet produisit un grand effet en Eu-

rope; en Russie elle fut accueillie par un mécontentement réel. 

(Mouvement.) Les rapports qui y étaient parvenus étaient men-

songers; bientôt de nouveaux rapports y parvinrent, les premiè-

res impressions s'affaiblirent sans cependant s'effacer entièrement. 

Les premiers actes se ressentirent des premières impressions ; tou-

tefois , des relations qui assuraient la paix s'établirent entre les 

Jeux Etals. 

Bientôt après , la révolution de Belgique eut lieu ; elle s'opéra 

iansle mois de septembre. Le royaume des Pays - Bas avait été 

créé dans un sentiment d'hostilité contre la France. Toute l'Eu-

rope y avait concouru. Après avoir crëe-sur nos frontières un 

lojaunie de six millions d'habitans , on le couvrit de places for-

tes ; et pour la construction de ces places fortes , toutes les puis-

sances intervinrent avec leur argent, avec leur secours et avec 

leur direction. (Plusieurs voix : Dites avec notre argent.) 

L'orateur : La plus graude partie de cel argent provenait des 

contributions que nous étions obligés de supporter. Ce fait rappelle 

une époque funeste qui ne se représentera plus.... qui ne se repré-

sentera plus si la Fi ance est sage (murmures à gauche); si la France 

est unie. (Mouvement en sens divers). 

Le minisire avec émotion : Personne , Messieurs , ne croit plus 

lue moi à la force cl à la puissance de la France. J'ai eu 1 honneur 

<le servir dans ses rangs loule ma vie ; c'est à dix-sept ans que j'ai 

tic appelé à prendre le harnois, et je n'ai quitté le service que 

lorsqu il ne m'était plus permis de la servir. 

La révolution de Belgique produisit aussi à Pétcrsbourg une vive 

^pression. Cette cour vit le système élevé contre nous s'écrouler , 
e
 royaume des Pays-Bas se scinder , et avec lui la force qui avait 

île créée contre la France. Des iutérêls de famille venaient encore 

« )oindre dans l'esprit du czar aux intérêts généraux: la llussiefut 

j
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 '"«meut émue. Bientôt le roi de Hollande réclama l'appui 

* 'a Russie pour être rétabli dans la position d'où il venait de 

«cendre ; l'empereur répondit, et j'ai ses lettres entre les mains, 

J,C. c
' malheurs du roi Guillaume le touchaient vivement; qu'il 

'irait lui prêter appui, mais qu'il ne pouvait le faire qu'avec le 

cours et l'accord des autres puissances ; qu'il ne ferait rien sé-

|„> Le nom de la France u'esl pas prononcé dans ces lettres; 

ï est parlé que de la question belge. 
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e sous les murs de Praga , eut une issue mal-

uéroïque nation ne tarda pas à prendre une glorieuse 

revanche. Elle prit l'offensive avec avantage; un corps russe qui 

avaitété assez imprudent pour s'avancer jusque dans les environs 

de Minsk, fut surpris et battu. 

Dès cet instant la Pologue se trouva dans une situation nou-

velle. Mais la France n'oubliait pas que ce pays formait uu Etat 

méditerrané , qu'aucun port n'était en son pouvoir ; que 6a po-

pulation ne s'élevait guère qu'à 3 millions et demi d'ames , et 

qu'elle avait à lutter contre une population de 4o millions, daus 

un pays qui n'a pas de montagnes comme la Suisse ni de ports 

comme la Hollande. 

Bientôt après fut livrée la bataille d'Ostrolenka : l'armée polo-

naise éprouva un échec ; quelques corps de cette armée se réfu-

gièrent en Lithuinie. Le gouvernement lrançais fit des démar-

ches à Saiiit-Pétcrsbourg ; il y trouva uu cabinet irrité contre la 

Pologne. 11 fit comprendre à la Russie qu'il y avait là deux ques-

tions : l'une intérieure et personnelle à la Russie, et l'autre euro-

péenne. Le gouvernement français ajouta que les stipulations du 

congrès de Vieune avaient crc\é uu royaume , et que ce royaume 

de création européenne devait continuer à exister. 

Des explications ont été demandées, elles sont nettes et pré-

cises , et je dois le dire , elles ont été répétées aujourd'hui même 

de Pétersbourg et de Berlin. (Vive sensation). Des assurances de 

la conservation de la Pologue sout données à toutes les grandes 

puissances, car toutes se sont réunies à la France pour l'obtenir. 

Je vous demande la permission de vous lire quelques passages 

de ces dépêches. (Ecoutez ! écoulez 1 Vif mouvement d intérêt.) 

Pétersbourg , 3i août. 

« M. l'ambassadeur a déjà fait connaître à V. Exe. avec quelle 

modération le cabinet russe avait envisagé l'entrée des Français 

eu Belgique. Il était naturel de voir le peuple de cette capitale 

applaudir aux premières nouvelles des succès obtenus par l'armée 

orgauisée des Hollandais sur les Belges. 

» Cet intérêt des habitans de Pétersbourg eu faveur d'une ar-

mée commandée par le beau-frère de l'empereur, s'explique fa-

cilement. La retraite des Hollandais devant votre armée augmenle 

beaucoup l'espérance de voir les négociations résoudre facilement 

une complication qui aurait pu devenir funeste au repos de 

l'Europe. 

• Le duc de Mortemart a emporté les promesses les plus for-

melles. \ otre Excellence aura déjà appris directement les opéra-

tions de l'armée russe , rapportées dans le bulletin ci-joint. Fi-

dèle aux instructions qui m'ont été données par les ministres 

de S. M., je continuerai à réclamer la stricte exécution des traités 

en faveur du royaume de Pologne. 

» Le duc de Mortemart a emporté les promesses les plus for-

melles sur ce point, et je représenterai, comme il n'a cessé de 

le faire, combien il est dans les véritables intérêts de la Russie , 

daus celui de la justice, de remplir religieusement ses promesses.» 

Berlin , 2 septembre. 

« La chambre , en exprimant au nom de la France l'assurance 

que la nationalité de la Pologne , de ce peuple héroïque , lui 

serait conservée, émet un vœu que les promesses formelles et 

réitérées de l'empereur autorisent à regarder comme très-fondées. 

Le duc de Mortemart a emporté à cet égard les assurances les plus 

directes el les plus positives. Un a jamais, daus ses conférences 

avec l'empereur ou M. de Nesselrode, laissé entrevoir le plus léger 

doute sur la réalisation de ces promesses. 

» Ces promesses seront, eu dernier lieu , garanties par cette 

expression mémorable : que les paroles d un souverain doiveut 

être inviolables comme uu décret de la Providence. ( Mouvement 

en sens divers. ) 

» Ces principes sont les nôtres ; en attendant, j'ai vu M. de 

Nesserolde , pour lui rappeler les assurances données par le gou-

-veruement prussien, et l'engager à contribuer de tous ses efforts 

à adoucir le sort des Polouais, et à leur promettre leur indé-

pendance , garantie par les traités. 

» Il confirme les assurances renouvelées , et il entretient les 

dispositions du roi à cet égard. Il m'a dit qu'il y avait d autant 

plus lieu d'y croire , que 1 empereur iNicolas avait manifesté l it»-

leution positive de se concerter avec la Prusse et avec l'Autriche , 

comme puissances intéressées , sur les mesures à prendre pour la 

pacification de la Pologne. » (Sensation profonde.) 

Messieurs , vous le voyez , reprend M. Sébastiani, la politique 

de la France était franche , elle est restée toujours ta même. Apre» 

avoir insisté sur le maintien de l'ancien royaume de Pologue, après 

avoir obtenu les assurances les plus formelles , elle ne s'est pas ar-

rêtée là , elle est intervenue encore à Pétersbourg pour offrir sa 

médiation. Cette médiation a été acceptée. 11 a été répondu que 

non-seulement il fallait faire entendre des paroles de paix à Péters-

bourg , mais qu'il fallait eu faire entendre ailleurs. La F'rance a 

continué sa médiation , elle a été renouvelée avec instance à Pé-

tersbourg. 

Il a été décidé par le cabinet que des démarches seraient faites 

auprès de toutes les grandes puissances pour les appeler à concou-

rir avec nous dans cette offre de médiation. Les grandes puissan-

ces n'ont pas cru que le moment fût arrivé pour elles de se réunir; 

elles ont décliné notre offre. Que devions-nous l'aire? les forcer 

d accepter? c'était la guerre. 

Messieurs , qu'il me soit permis de rappeler ici un fail histori-

que connu de vous, et notamment de l'un des membres de cette 

chambre. (Ecoutez ! écoutez! tous les regards se portent vers le 

général Lafayette ) Au moment où la révolution française éclata 

eu 89, et où elle fut suivie d'une guerre européenne , eu Améri-

que le parti démocratique demanda vivement à Washingtou de se 

déclarer en faveur de la France , et de faire la guerre pour contri-

buer à assurer la révolution et combattre 1 Europe. Ce parti expri-

ma son désir dans des pétitions nombreuses. Le parti fédéraliste , 

à la tête duquel était Washington , malgré le souvenir des services 

que la France avait rendus à l'Amérique , s'opposa à cette guerre 

qu'on voulait faire en notre faveur. Il réclama l'intérêt du pavs , 

Washington en devint impopulaire , il mourut impopulaire ; mais 

sa mémoire est honorée du suffrage de sa patrie el de tous les peu-

ples. (Plusieurs voix ; Très-bien! très-bien!) 

Au moment où nous offrîmes notre médiation et demandâmes 

le concours de toutes les puissances , je prévins les envoyés polo-

nais résidant à Paris que nous avions fait des démarches à Péters-

bourg , que nous nous proposions d'eu faire près de toutes les 

puissances ; qu ils devaient faciliter de tout leur pouvoir l'accom-

plissement de ce projet si utile à l'indépendance ou du moius à la 

nationalité polonaise. 

On a dit que nous avious promis que dans deux mois nous re-

connaîtrions la Pologne ! Jamais nous n'avons dit rien de sembla-

ble. On a prétendu que nous avions conseillé de quitter le système 

de la guerre offensive , et que par là les cfforls de l'armée avaient 

été paralysés. Nous n'avons pas tenu ce langage. Si uu ministre 

eût été assez imprudent, assez insensé pour taire une telle pro-

messe , quel esl l'homme qui eût cru que dans l'espace de deux 

mois elle serait réalisée ? Qui aurait imaginé qu'une pareille pr*o 

testatiou devait faire perdre à la Pologne les avantages que les ci; 

constances lui offraient? Des documens incontestables témoignent 

de la marche qui a été suivie pour la conduite des opérations eu 

Pologne. Lorsqu'un membre du gouvernement s'esl rendu près du 

généralissime Skrzynecki , il a pu s'assurer du plan qui était suivi) 

les pièces que j'ai eulre les mains attestent que les meilleurs ami» 

du généralissime , en rendant justice à ses éminentes qualités, 

prétendaient qu'il n'avait pas le génie de la guerre offensive ; que 

sa prudence lui conseillait de continuels ménagemeus ; qu'il vou-

lait épargner, avant tout, le sang polonais; en un mot, qu'il 

persistait dans le système qu'il a suivi. 

Eh bien ! je le demande , Messieurs , quelle serait là destinée 

d'un gouvernement à Paris , s'il devait être respousable même des 

opérations militaires suivies en Pologne ? Si on l'accusait d'avoir 

laissé seulement 24,000 hommes à Varsovie, d'avoir conduit 

26,000 hommes en Podlachie , et d'avoir ainsi amené là chute de 

celte ville malheuieuse et à jamais célèbre , s'il faut qu'il réponde 

des événemens qui peuvent survenir dans une ville étrangère qui 

se défend dans ses propres foyers; si telle est la responsabilité de 

votre gouvernement, j'avoue qu'il ne l'accepte point, parce qu'elle 

serait au-dessus de ses forces et au-dessus de toutes les forces hu-

maines. 

I Mais, a dit un orateur , n'aviez-vous pas tous les moyens dont 

vous aviez besoin pour défendre la malheureuse Pologue , pour 

empêcher la ruine de Varsovie? N'aviez-vous pas celui de la recon-

naissance? .... N'aviez vous pas des flottes à votre disposition! ne 

pouviez-vous pas eu envoyer dans la Baltique? Et il ignore sans 

doute quil n'existe dans la Baltique aucuu port pour là Pologne. 

(Mouvement en sens divers.) 

M. Mauguin : Il y avail le port de Polanghen ! 

M. le ministre des affaires étrangères : Je réponds à l'orateur que 

le port de Polanghen ne peut recevoir de bâlimens de plus de 5o 

tonneaux. (On rit.) Mais , dit l'orateur , vous aviez la mer Noire. 11 

n'ignore certainement pas que pour y parvenir la France avait à 

traverser les Dardanelles et le Bosphore, et que la Turquie ne se 

serait pas exposée à en permettre le passage-, 

L'oraieur ajoute un dernier reproche, el nous dit : Vous aviez 

eu Turquie un ambassadeur qui avait compris les véritables inté-

rêts de la France. Eh bien ! vous l'avez désavoué à la demande de 

la Russie ; vous l'avez rappelé , et vous devez compte à la France 

de cet oubli de ses intérêts. 

Vous le savez , Messieurs, el nous ne l'avons jamais caché, no-

tre système était celui de la paix ; el quant à l'accusation de lel* 

très antidatées, c'est une accusation que l'orateur ne voudrait pas 

certainement soutenir. Notre système était donc celui de la paix. 

Nous l avions cru et nous le croyons encore dans le véritable in-

térêt de la France , et toutes 1 s instructions de nos ambassadeurs 

étaient conformes à ce système. Notre ambassadeur en Turquie ap-

prend qu'une mésintelligence existe entre l'Autriche et la France, 

et peut-être encore entre la France et la Russie. Aussitôt il remet 

au divan une note dans laquelle il appelle la Turquie aux armes > 

et la convie à venger ses affronts essuyés. 

La Turquie , effrayée d'une telle communication , remit la note 

le lendemain aux représentais de toutes les puissances ;.car il par-

lait , il faut le dire, à un cadavre. (Mouvement.) 

L'orateur a avoué lout à-1 heure que les mesures politiques de-

vaient dépendre des circonstances ; eh bien ! avant de remettre 

cette note, l'ambassadeur ne devait-il pas savoir ce que pouvait la 

Turquie ? La note , Messieurs , a été remise à la Porte le 25 ; lé 

26 , elle était dans les mains de tous les ambassadeurs; le 2<> au 

soir, elle était adressée à tous lescabinets. Le gouvernement fran-

çais en fut bientôt instruit ; mais l'ambassadeur avait écrit deux 

lettres en date des 5o et 3i. Dms ces lettres , il n'était pas ques-

tion de noies. Le gouvernement répondit que celle dont il s'agis-

sait était une fable ; ne doutant pas que , si elle eût été remise , 

l'ambassadeur ne se lût empressé de l'eu instruire. Le gouverne-

ment affirmait donc que la note n'existait pas ; peu de jours après > 

il apprit qu'elle était réelle. 

La destitution de l'ambassadeur n'a été demandée par aucune 

puissance ; mais le cabinet a cru que ses agens devaient suivre exac-

tement ses instructions ou se retirer. (Au centre : Très-bien ! très-

bien !) A Dieu ne plaise que je veuille ici teruir la gloire d'un brave 

officier , d'un homme éclairé et instruit! 11 s'est trompé, (qui ne 

peut donc se tromper?) Mais cela ne suffisait pas au cabinet , le 

cabinet devait faire ce qu'il a fait. Pourquoi, dit-on encore f 

n'avez-vous pas reconnu la Pologne? cette reconnaissance aurait 

soutenu ses efforts. J eu appelle à votre bonne foi. Croyez-vous que 

la malheureuse Varsovie en eût succombé moins ? Qu'auriez-vous 

fait? vous vous seriez inutilement compromis. 

Je ne m'arrêterai pas à ce que l'oraleur a dit sur la Perse. Si 

nous avious voulu l'armer contre la Russie, elle aurait fait, et avec 

plus de raison encore , ce qu'a fait la Turquie. 

Mais, ajoute-t-on, ne deviez-vous pas obliger la Prusse à une 

neutralité réelle ; la Prusse qui a si peu de ménagemens pour vous, 

qui arrête vos courriers, qui empêche vos dépêches de parvenir à 

Varsovie ? Vous auriez dû l'aire pour la Pologne ce que vous avez 

fait pour la Belgique ; vous auriez du déclarer qu'aucun soldat 

prussien n'entrerait en Pologue. 11 me semble qu'aucun soldat 

prussien n'y est entré. Au moins, nous dit-on, vous deviez forcer 

ia Prusse à rester dans un état de neutralité réelle, et non pas dans 

une neutralité mensongère ; il fallait la forcer à laisser passer les 

secours d'argent et les secours en armes que vous vouliez donner 

aux Polonais. -r•"■ ■ 

C'est toujours la guerre qu'on nous demande , et pour quel mo-

tif ? Pour des envois d'armes et d'argent, pour des exigences que 

ne supporte jamais un Etal indépendant. Je suppose un instant que 

la France se fut trouvée dans la même position. Aurait-elle souf-

fert qu'une autre puissance vînt dire : Vous ne ferez pas telle chose 

dans lïulérêt d'un état voisin ; vous laisserez passer dans tel pays 

des armes et des munitions, parce que nous le voulons ! Non , 

Messieurs, tel n'est pas le droit public. Vous auriez forcé par de 

semblables exigences Cette puissance à vous faire la guerre , cl nous 

ne l'avons pas voulu. 

Ou parle d'un officier porteur de dépêches qui n'a pu continuer 

sa roule. Voici le fait : (Ecoulez ! écoutez!) 

Ici , il faut s'expliquer nettement. Je vous l'ai déjà dit, lorsque 

je prévins les envoyés polonais que nous faisions des démarches à 

Pétersbourg et auprès de toutes les puissances, je les engageai 

aussi à en prévenir la Pologne. Ils demandèrent alors un passe-

port pour uu officier. C'était une obligeance: cet officier n'était 

porteur d'aucune dépêche française; il 11 éprouva aucune difficulté 

à Berlin, mais il arriva daus une autre ville prussienne ; lorsqu'il 

voulut en sortir on l'arrêta, parce que, disait-on , la contagion y 

régnait, et que par conséquent il se trouvait assujéti à la quaran-

taine. Il fut conduit dans un village , et lorsqu'il en sortit on lui 

fit subir encore une seconde quarantaine. 
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Je l'avoue , je suis convainc* qu'il n'y avait pas toute la bonne 

foi désirable dans e
e
 qui a été fait; mais était-ce un cas de 

guerre? 

M. le ministre cita m autre fait , celui de M. Mornay, qui, 

revenant de St-Pélersbourg , fut obligé de subir deux quaran-

laines. . 

Il arrive à la Belgique, et rappelle ce que la France a fait pour 

elle , et répond à quelques interpellations de M. Mauguin. 

Ainsi nous sommes entrés en Belgique aussitôt que la nouvelle 

de l'entrée des Hollandais est arrivée , aussitôt que le roi Léopold 

nous a appelés à son secours. L'armée hollandaise a cte refoulée 

derrière ses frontières; l'armée française est restée en Belgique as-

sez de tems pour que ce que vous avait annoncé M. le ministre de 

la guerre fût réalisé. „ . , . . , , *, 
Que vous avait dit, en effet, M. le ministre de la guerre? 

Que l'armée française ne sortirait de la Belgique qu'après que 

l'assurance de l'indépendance de la Belgique nous serait donnée. 

Or, nous l'avons obtenue. Un armistice a été conclu , garanti par 

toutes les puissances, et, alors même que nous avons annoncé 

que nous quitterions la Belgique , nous avons formellement dé-

claré que si les Hollandais faisaient une nouvelle tentative sur la 

Belgique, une nouvelle entrée des troupes françaises eu Belgique 

aurait lieu aussitôt. 

On accuse enfin le cabinet d'avoir manqué de prévoyance , d'a-

voir une armée faible et sans organisation, d'être inattentif à Ce 

qui se passe au-dehors. Deux cent mille Autrichiens, dit-on , 

bordent les frontières de-la Suisse et du Tessiu : l'orateur se 

trompe un peu sur les distances. 11 dit que 1 armée autrichienne 

est à cinq journées de marche de Lyon; il peut tripler et même 

quadrupler cette distance. (On rit.) Les 200,000 Autrichiens dont 

il parle se réduisent à 90,000 hommes. L'armée sarde, qu'il 

porte à 100,000 hommes, n'en compte que 70,000 , et les deux 

dernières levées ont été renvoyées dans leurs foyers. (Marques de 

satisfaction.) Le roi de Sardaigne suit, qu'il me soit permis de le 

dire, une politique éclairée. Des institutions qui eu promettent de 

plus efficaces s'établissent déjà dans ses Etals. 

On a parlé d'un traité d'alliance entre la Sardaigne et l'Autri-

che ; je donne le démenti le plus formel à une telle assertion, au 

nom de ce même gouvernement, qui a pris les engagemens les 

plus forts avec nous. (Vive sensation.) 

Quant à noire armée , je m'en repose stir les détails que vous en 

donnera M. le ministre de la guerre , et j'ose espérer qu'elle se mon-

trera assez forte et assez puissante, non-seulement pour faire res-

pecter notre indépendance, mais pour-que le cabinet français 

exerce toujours l'influence qui lui appartient parmi les cabinets eu-

ropéens. (Marques vives et prolongées d'approbation à la deuxième 

section do gauche et aux centres.) 

M. Mauguin demande la parole pour un fait personnel. 

Messieurs, dit il, la discussion prend un caractère personnel , 

et je ne donne à personne le droit de soupçonner mes intentions. 

On vient de dire que l'on aurait pu délibérer dès vendredi der-

nier, si j'avais voulu faire dès ce jour au ministère des interpella-

tions. J'ai été surpris d'entendre cette accusation faite par M. le 

président du conseil. J'ai ici pour témoin toute la chambre. M'é-

tait-il possible , avec l'enroûment que j'éprouvais , de soutenir une 

discussion d'un quart-d'heure? 

Plusieurs voix : Alors il ne fallait pas l'annoncer. 

M. Mauguin : Vous oubliez donc que, sous prétexte du règle-

ment , on ne voulait pas m'entendre , et que votre président ne 

voulait pas même me laisser parler sur la fixation d'un jour pour 

les interpellations? (Dénégation.) 

; L'émeute , dit-on , n'aurait pas eu lieu si ces explications avaient 

été données sur-le-champ. Si cela était ainsi, je regretterais sincè-

rement, je vous le déclare avec franchise , d'avoir annoncé cette 

séance tout-à-fait diplomatique. Nul, plus que moi, ne blâme ceux 

qui vont chercher sur la place publique une justice (vifs murmu-

res) qu'ils ne doivent attendre que des lois et des corps qui sont 

chargés par la nation de la rendre. (Nouvelle explosion de mur-

mures et interruption prolongée.) 

M. Dupin : Je demande la parole. 

M. Casimir Périer et plusieurs autres membres : Expliquez ce 

mot justice. 

M. te gardedessceaux se levant : Je demande la parole. 

M. Mauguin, au milieu du bruit : Messieurs, si nous voulons 

rétablir le calme dans le sein de la population , commençons d'a-

bord par le conserver dans celte assemblée. (Très-bien '. très-bien ! 

Le silence se rétablit.) 

Si par hasard un mot m'est échappé, qui ne rend pas bien ma 

pensf'e, je vous en donnerai l'explication. Vous le savez , l'impro-

visation , qui a ses avantages, a aussi ses inconvéniens , et en voici 

une preuve en ce moment. Je viens donc de dire tout à l'heure que 

nul plus que moi n'improuvait ceux qui, sur des places publiques, 

réclamaient une justice qu'ils ne doivent attendre que des corps 

chargés par l'état de veiller aux intérêts du pays. 

Eh bien ! ou m interrompt sur le mot justice. J'avoue qu'il pour-

rait avoir un sens que ma pensée ne voulait pas lui donner; c'est 

possible. (Marques de satisfaction aux centres.) Ce mot signifiait 

dans ma pensée que les réclamations tumultueuses sur les places 

publiques, que les réclamations avec des cris séditieux, criminels, 

et sous la forme d'émeutes , n'étaient pas le moyen d'obtenir léga-

lement ce que l'on veut. 

Je dois le répéter encore , Messieurs, personne plus que moi (et 

vous pouvez me croire) ne blâme ces sortes de manifestations , et 

je dois déclarer qu'à mon avis rien n'a tant nui aux développemens 

du grand principe de notre révolution de juillet que ces émeutes 

qui courent les rues de la capitale. Rien n'a plus excité de doutes 

sur nos intentions, qui ont toujours été loyales et pleines de dé-

vouaient et d'amour pour notre pays. 

M. le président du conseil monte à la tribune. 

Messieurs , dit le ministre , je commence par remercier M. Mau-

guin des explications qu'il nous a demandées. Nous aurions désiré 

que, samedi, quand il est monté à cette tribune pour demander 

ces explications en présence de l'agitation qu'a fait naître la nou-

velle de la prise de Varsovie, il eût bien voulu s'expliquer sur-le-

champ. Peut-être l'agitation qui règne en ce moment dans la ca-

pitale n'aurait pas eu lieu. (Vifs murmures et brusque interrup-

tion à gauche.) 

Voix nombreuses : Silence! écoutez-donc ! 

M. Casimir Périer: Je demande un moment de silence. (Oui! 

oui! parlez!) On aurait su sur quelles bases le gouvernement 

avait été accusé d'avoir livré , trahi les seutimens de la France en-

vers la Pologne; vous avez entendu, Messieurs; l'Europe et la 

France entendront l'accusation et la défense, et elles jugeront. 

Je m'imf gine qu'il résulte de ces débats que nous avons fait, au 

nom du gcuverneraent français, toutes les démarches possibles, 

provoqué ton les les nié bâtions que nous pouvions invoquer dans 

la situation où nous itf.oas placés, 

Il est assez singulier qu'on accuse le gouvernement français de 

n avoir pas montré de sympathie, de n'avoir rien fait pour la Po-

1 ogne, lorsqu'il est prouvé que seuls nous avons montré un inté-

rêt réel par nos actes et par une médiation à laquelle aucune autre 

puissance n'a voulu s'associer. (Sensation.) 

Mais , lout à l'heure, je le répète , nous regrettions que M. Mau-

guin n'eut pas provoqué samedi ses explications, parce que l'on 

aurait entendu l'accusaliou et la défense. On a parlé de dangers, 

et nous remercions M. Mauguin d'avoir voulu écar ter cette discus-

sion. Nous, au contraire, nous l'appelons ; et c'est au nom du 

pays que nous réclamons que la chambre veuille bien aujourd'hui 

écouter toutes les accusations que l'on prétend porter contre nous. 

Messieurs, au milieu des senti'méns douloureux qui agitent la 

France sur l'infortune de la Pologne , tous les bous ciloyeus n'ont 

pas oublié aussi le pays, et ne voudront pas réparer les malheurs 

de la Pologne par les malheurs de la Franco. (Une foule de voix : 

Très-bien ! très'-bi'en ! ) 

On a parlé de danger pour vos délibérations; vous n'y croyez 

pas , Messieurs ; le gouvernement est chargé de les défendre ; vous 

êtes sous la protection de l'armée , de la garde nationale qui , en 

criant vive la Pologne] criaient aussi vive le roi ! vive la France ! 

Au milieu de tous les cris factieux que nous entendons et que 

nous saurons réprimer , il n'est pas possible de s'y tromper. Ceux 

qui crient en ce moment vive la France ! en criant : d bas le gou-

vernement du roi ! et en criant à bas l'autorité des lois I ceux-là , 

dis-je , ne sont ni les amis de la Pologne , ni les amis de leur pays. 

(Non ! non ! ) 

Délibérez tranquillement, Messieurs ; tant que le pouvoir nous 

sera confié nous saurons le défendre et le faire respecter. (Bravos 

nombreux.) 

M. le général Lamarque est appelé à là tribune. Mais M. Pru-

nelle demande la parole puur un l'ait personnel. 

M. Prunelle : J'ai entendu l'honorable M. Mauguin dire que la 

ville de Lyon était un foyer de contre-révolution. Jusqu'à ce que 

notre collègue veuille bien articuler les faits sur lesquels il fonde 

son allégation , il me permettra de voir dans ses paroles une ca-

lomnie envers une des populations les plus courageuses elles plus 

éminemment patriotiques. ( Nombreux applaudissemens au cen-

tre. ) 

M. Mauguin : Je viens d'entendre un mot qui m'a étonné, 

sorti de la bouche d'un des membres de cette assemblée. Ce mot 

est celui-ci, en parlant de moi : Il veut une émeute. (Bruyautes dé-

négations.) 

M. le président : La chambre n'a pas entendu le mot que vous 

articulez. 

Aux centres : Non! non ! personne ne l'a entendu! 

M. le président à M. Mauguin : Expliquez-vous. 

M. Mauguin : Que le membre qui a pu se servir d'une telle ex-

pression le reconnaisse hautement. Je ne comprends pas que le 

membre qui a pu l'employer n'ose pas 1 avouer. ^Nouvelles dénéga-

tions au centre gauche.) 

iWili. de Himouteau, Kératry, et plusieurs autres membres: 

Nous n'avons pas entendu ce dont se plaint M. Mauguin. 

M. Mauguin : Si je me suis trompé, je m'en féliciterai moi-

même. 

Messieurs, j'avais pensé, moi aussi, que l'état de la capitale 

pouvait présenter des dangers, et j'ai demandé à plusieurs mem-

bres du ministère s'ils ne voudraient pas ajourner cette discussion. 

(Aux centres , vivement : Non! non ! ) ; mais tous m'ont dit qu'ils 

désiraient les explications pour aujourd'hui même. (Au centre: 

Oui ! oui ! et complètes.) 

M. Mauguin : Je ne réponds en ce moment qu'à l'orateur qui 

vient de descendre de cette Iribuue ; plus tard je répondrai à M. le 

ministre des affaires étrangères. 

M. Prunelle , quil me permette de le faire remarquer , a dit un 

mot qui n'est nullement parlementaire. Nous ne sommes pas dans 

l'usage de prononcer le mot calomnie ; jamais ce mot ne se pro-

nonce légèrement, et il m'a fort étonné sorti de la bouche d'un 

homme qui possède autant de connaissance , et qui entend si bien 

la portée d'une expression. Je regrette que cet honorable membre 

ait employé un mot injurieux à lui-même. Il peut y avoir calom-

nie lorsque l'on impute à un individu un fait coupable , mais lors-

que j'ai parlé d une ville (interruption et rires nombreux), d'une 

ville qui se compose d'une universalité de citoyens parmi lesquels 

l'opinion des uns n'est pas celle des autres , le mot calomnie est 

pour le moins bizarre; la langue parlementaire n'en souffre pas 

l'emploi. 

Je connais Lyon, Messieurs , et sa brave population ; je me fais 

gloire de l'avoir défendue en 1818. 

M. Dupin , vivement de sa place : Et moi aussi je l'ai défendue. 

M. le président réclame le silence, 

M. Demarçay : Si chacun dit son mot, nous n'en finirons pas. 

M. Mauguin reprenant : J'y ai depuis, par des amitiés qui me 

sont bien chères, presque acquis une espèce de naturalisation. 

Nulle ville, à ma connaissance, n'est animée d'un sentiment de 

patriotisme plus pur , plus désintéressé , nulle ne comprend mieux 

ce qu'exige l'amour de la patrie. Mais en même tems , Messieurs , 

dans aucune ville le parti dévoué à certain système n'est aussi ac-

tif, aussi nombreux. Ainsi on sait qu'en 1814 Lyon fut le siège 

de la première congrégation , qui rappela la famille déchue ; elle 

a été le premier foyer de cette dangereuse association qui s'est 

répandue dans le Midi, et s'est propagée jusqu'à Paris. 

Lyon a élé constamment un des foyers de la société de Jésus : 

Lyon, dès long-tems, est un des foyers d'un parti qui conspire 

contre nos libertés et notre indépendance. Faut - il rappeler à 

l'honorable M. Prunelle les journaux qui s'impriment à Lyon? S'il 

ne connaît pas ce qui se passe dans cette ville, qu'il demande 

une enquête. Peut-être alors connaîtrons-nous mieux ce foyer qui 

correspond avec l'Espague et avec Paris. Le gouvernement doit 

le savoir, ou sa police serait mal faite. 

J ai dit qu'il est dans Lyon un parti qui communique avec l'é-

tranger. M. Prunelle a tort s'il le nie ; cela prouve qu'il nie sans 

connaître, et c'est toujours un tort. 

Je demande maintenant une enquête, je la provoque. Que la 

chambre l'ordonne, elle verra. 

M. le garde-des-sceaux monte à la Iribuue à six heures , et re-

pousse avec force les accusations de M. Mauguin. Abordant en-

suite la question des émeutes il s'attache à démontrer qu'elles 

partent toutes d'un centre commun. 

L orateur cite plusieurs lettres , plusieurs feuilles de la Société 

des Amis du peuple, plusieurs numéros d'un journal intitulé : 

Mayeux , et des vers carlistes qui, tous , ont provoqué aux émeu-

tes , et termine en montrant que le remède à tous ces maux est 

dans le courage et 1 union des chambres et du gouvernement. Il 

faut donc que la chambre se prononce ; toute incertitude serait 

fatale. 

Ou crie de toutes parts : A demain ! à demain ! 

M. le général Lamarque attendait au pied de la tribune 

disposait à y monter pour répondre à MM. les ministres 

l'heure avancée oblige la chambre à renvoyer à demain I '
 mais 

de la discussion. la Stt»te 

( CORRESPONDANCE PARTICULIERE DU PRÉCURSEUR) 

Séance du 20 septembre. 

La séance du 20 s'est ouverte par des réclamations très-vi 

plusieurs députés que les patrouilles n'avaient pas voulu']
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-
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passer au sortir de la séance du 19 , malgré l'exhibition de 

médailles. Elle a ensuite été remplie par la continuation de 

plications. Au moment de la clôture de la lettre de notre*
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respondaijLfe^géuéral Lafayetle était à la tribune.
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- MÉMOIRES DE GALOTTI, 

En vfeutèa Lyon, chez AUDET , négociant , rue des Feuill
a
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Outre 1 intérêt que ce livre renferme comme Mémoires cont 

porains sur des faits peu connus, il se recommande comin 

vendant pour le compte de fauteur dont les malheurs.ont e^'^ 
tant d'intérêt , et dont la famille est encore daus les caèhots dT 
tyrannie napolitaine , taudis que lui-même n'a sauvé miractfleu.s 

meut ses jours que pour traîner à l'étranger une vie d'exilé.
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ESSAI ANALYTIQUE 

d'un Traité général de ta Prononciation française , oit Dictionnain 

des solutions nécesaires d l'intelligence de toutes tes difficultés i 

langage parlé , par U professeur Ch. Morand , auteur d'une réfa-

tation de la Réforme orllwgrapliique et de plusieurs autres ouvra-

ges d'enseignement. 

A Paris , chez Cormon et Blanc, libraires, rue Mazarinen."^-

à Lyon, chez Rivoire , Babeuf, Baron, Chambet ]père et fils' 

Lusy , Targe , Midan , et chez l'auteur, rue Stè-Catherine ' 

n." 16 , au 3". 

Nous reviendrons sur cet Ouvrage qui, par le but important 

auquel il paraît tendre , mérite un examen particulier. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

(8660) Appert que par jugement du tribunal civil de Lyon, 

en date du treute-un août mil huit cent Irente-un , enregistré, le 

préfet du département du Rhône a été autorisé pour et au nom du 

gouvernement français et le mettre en possession , moyennant la 

somme de 167,009 fr. 56 cent, d'une propriété appelée Château-

de-la-Motte , située en la commune de la Guillotière , et apparte-

nant à M. Ducreux, avoué près le tribunal civil de Lyon , demeu-

rant en ladite ville , rue Tramassac. 

Le gouvernement frauçais voulant purger les hypothèques lé-

gales qui pourraient exister sur ladite propriété , indépendamment 

de l'inscription , a fait déposer , le douze septembre courant, au 

greffe du tribunal civil de Lyon , par M
e
 Phélip , avoué, copie 

collationnée dudit jugement, extrait duquel a été affiché le même 1 

jour au tableau placé à cet effet dans l'auditoire dudit tribunal; 

Le vingt-deux septembre courant , et par exploit de Blanchard , 

huissier à Lyon , l'acte de dépôt a été dénoncé sqit à M.tte Eléo-

nore de St-Micaud , épouse dudit M" Ducreux, soit à M. le procu-

reur du roi près le tribunal civil de Lyon , avec invitation à Mad, 

Ducreux de requérir, si elle le juge convenable , l'inscription de 

son hypothèque légale , et déclaration à M. le procureur du roi 

que tous ceux du chef desquels des hypothèques légales pourraien' 

exister , indépendamment de l'inscription, n'étant pas connus' 

le gouvernement français ferait publier ladite dénouciation , p>' 

la voie de la présente insertion au journal, dans les formes près1' 

crites par l'art. 683 du code de procédure civile et conformémeir' 

à l'avis du conseil-d état du 9 mai 1807 approuvé le 1" juin sui' 

vaut, afin que tous les ayant-droit puissent requérir inscription' 

dans le délai de deux mois, passé lequel ils n'y seront plus admis' 

Pour extrait : Signé , PuÉLrp. 

(8662) VENTE MOBILIÈRE APRES DECES. 

Le lundi vingt-six septembre mil huit cent trente-un, à neuf heu-

res du matin et jours suivans s'il y a lieu , dans le domicile qu'ha-

bitait Julienne Letang , à son décès rentière , demeurant à Lyon 1 

rue des Bouchers, n° 19, il sera procédé , par le ministère d'un 

commissaire-priseur, à la vente du mobilier délaissé par ladite 

Julienne Lctaug , à la requête de M
e
 Chambeyron , curateur, con-

sistant eu batterie de cuisine , table , lit, armoire, chaises, linge 

de table , de lit et de femme, etc. 

Et le lundi dix octobre suivant, à la même heure , dans la salle 

de vente des commissaires-pr iseurs , située à Lyon, quai d Or-

léans , il sera procédé à la vente de l'argenterie et des bijoux dé-

pendant de la même succession , consistant en montre en or, 

chaîne de col, boucles d'oreilles, papillon aussi en or, et cailler 

en argent, etc. CIIAMBEÏKON-

GRAND-THÉATRE. 

Les Deux-Journées , opéra La Fête du Village voisin, ope»-
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Cinq p. o[0 cons. jouis, du 22 septembre 1831. 87f 90 87! 93 °7 

55. 

 Fin courant. 87! 60 87F 90 8
7

f 45 87F 55. 

Emprunt i83i. 88f. 

 Fin courant. 

Quatre p. 010 au comptant, jouis, du 22 mars 1851.
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if 5°' 

Quatre 1 [2 p. ojo. 

Trois p. o|o jouis, du 22 juin i83i. 69F 59!' 58f 60 58f 65. 

 Fin courant. 58f 75 5gf 10 58t5o 58f 65. 

Actions de la banque de France. i52of. 

Quatre canaux, act. lib. de îooof. 

Caisse hypothécaire. 4g5f 5oof 4g5f 5oof. 
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Supplément au Précurseur* du Vendredi 23 septembre 

CHAMBRE DES DÉPUÏÉsj 

( Présidence de M. GIROD (de l'Ain.) V-. 1 

Suite de la séance du 20 septembre. 

a
l Lamarque s'est exprimé en ces termes : I 

M-
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S les explications que nous a données hier M. le mi- ] 
M
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j "relations extérieures n'ont éclairé que quelques points 
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ut pas déterminé des faits accomplis et des résultats 
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[é et aux

 imérêts de la nation, pèsent de , 
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"'l rboids sur l'administration actuelle. Cette administration 
l0Ut

 mi nas seulement associée comme Louis XVIII et Charles X à , 

**j£L alliance, mais elle s'est placée à sa suite. Il ne pouvait pas 
la *S autrement du moment qu'elle s'est engagée dans la voie 
ea

. ,H ouverte notre premier ministère , dès le moment qu elle 
qU

 nnf.it à l'aire partie d'un congrès où les voix des peuples 11 a-
C0

";
t
'iu'un organe , et où , comme vous l'a si hien démontré 110-

V
 olle-ouc il. Bignon, les gouvernemens absolus et les puissances 

l2 ta avaient toujours une majorité assurée. Nous recueillons les 

fi, de cette funeste combinaison. La Belgique dont on a mé-

ta le vrai vœu , et dont on foule aux pieds le pacte londamen-

fl la Belgique à qui on va enlever le Limbourg, le Luxembourg 

t l'a rive gauche de l'Escaut, n'aura qu'un simulacre de roi, qui 

La bien détenir ses malles faites , et d'avoir à Anvers , à Ostèrrde 

H paquebot prêt à le soustraire aux visites imprévues du prince 

d'Orange ; car la France n'aura pas toujours à Maubeuge et à Va-

lenciennes une armée pour tenir debout son trône chancelant. Ainsi 

la sainte-alliance a complètement atteint son premier but, et tout 

lui promet sur ce poiut une prompte restauration qni doit être l'a-

taut eoureur, le premier acte d'une restauration plus importante à 

laquelle l'Europe travaille. 
- Si l'on croyait détourner nos yeux de ce danger par quelques-

unes de ces futiles combinaisons qui peuvent sourire aux vieux 

souvenirs d'un courtisan de fÇEil-de-Bceuf , par des négociations 

i la Beruis , des inariag' s, des unions de famille , on se trompe-

rait. Les nations sont aujourd'hui éclairées , elles savent ce que ' 

valent les liens entre les souverains , et 1 histoire de Napoléon est 

là pour leur apprendre qu'il ne faut pas remonter à Againemnon 

pour trouver un père qui ait sacrifié sa fille. (Rire d'approbation.) 

J'ai été étonné d'entendre le ministre nous vanter comme 1111 

bien la neutralité de la Belgique , qui serait garantie par toutes les 

puissances: ce serait , au contraire, ressusciter l'ancien traité des 

barrières ; ce serait nous enfermer à jamais dans nos limites , et 

nous priver de la seule ligne d'opérations favorables ; tandis qu'on 

laisserait aux ennemis le Luxembourg qui, comme un bastion me-

naçant, s'avance daus la France, et offre le meilleur point d'attaque, 

Mieux vaudrait mille fois rendre à la Hollande un pays qui fut le 

théâtre de la gloire des Luxembourg, des Villars, des Saxe, des Du-
uiouriez et des Jourdan. 

Militaire et citoyen , c'est la rougeur sur le front que j'ai enten-

du les explications à la fois vagues et forcées que l'on a données de 

notre évacuation de la Belgique , et il m'est démontré que les sol-

dats de cette France , naguère si respectée , ont obéi aux ordres 

absolus des faiseurs de protocoles de Londres; que ce sont eux qui 

ont marqué les étapes et expédié les ordres de route. (Mouvement 

aux centres. Adhésion à gauche.) Ainsi il mentait le journal officiel 

quand il nous disait que douze mille Français resteraient en Belgique. 

Wellington et les torys de la chambre des pairs, et les ministres 

qui sont aussi torys quand il faut humilier la France , en ont au-

trement ordonné. Ainsi il se trompe notre ministre de la guerre , 

quand, se rappellant peu uu passé plein de gloire et de force, il 

disait de nos soldats : Ils n'en sortiront pas.'... Ils sont sortis en lais-

sant le lion de la Belgique debout sur le monument de Waterloo , 

en évacuant les places construites avec nos tributs , avant d'avoir 

assisté à leurdémolition. 

Ce sera la Prusse, l'Autriche, la Russie qui décideront quelles 

sont les places à démolir , et la France , mise à l'écart comme un 

coupable que l'on juge, attendra l'arrêt. Quand nous arrêterons-

nous donc sur cette pente rapide et honteuse de concessions. Ah '. 

les Belges sont heureux d'avoir répondu dans le premier moment 

a notre signal de juillet. S'ils avaient attendu jusqu'aujourd'hui , 

le ministère actuel est trop prudent pour se permettre envers la 

Prusse le langage énergique que tinrent alors nos ministres ; il 

craindrait trop de compromettre la paix de l'Europe, de violer les 

traités de Vienne, d'être accusés de faire de la propagande
 t

 et la 

Belgique, qui est à nos portes, serait traitée comme la Pologue , 

et abandonnée sans pitié au châtiment des grandes puissances. 
(Sensation.) 

La Pologne ! Serait-il vrai que cette héroïque nation qui n'avait 

ottert sa poitrine à la lance des ïartares que pour nous servir de 

Doucher, va succomber parce qu'elle a suivi les conseils que lui 

ont donnés la France et l'Angleterre? Ainsi s'expliquerait l'inac-

^'°
u
 de son armée au moment où elle aurait dû prendre un parti 

Ainsi on concevrait l'irrésolution du généralissime qui , dans le 

Premier moment, avait montré tant d'audace et d'habileté. Ou 

durait pourquoi il n'a pas profité du passage de la Vistule qui par-

^■igcatt 1 armée ennemie , pour livrer une bataille sur l'une ou l'au-

* jive. Le ministre repousse avec indignation cette complicité, il 

™reformellement n'avoir fait aucune promesse, n'avoir donné 
aucune espérance , n'avoir fixé aucune date. D'honorables Polo-
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i vu ce matin , affirment le contraire; notre collègue 

' - balayette va vous donner sur cet objet des détails presque offi-
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 moins que le ministre ait raison ; il serait 

on malheureux que l'avenir pût adresser uu pareil reproche à la 
*>'»«ce. (Adhésion.) 

cr \r fs'"cu '"m h: seul tort de nos ministres. Employant une 

aller °"'
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 orateurs diront - ils encore: <■ Voulez-vous 

l'-MI 60 bauon, voulez-vous faire quatre cents lieues à travers 

tr
" ''Ulagne et la Prusse? » Messieurs, nous n'avions pas besoin de 
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 l'Allemagne pour assurer le triomphe de la Pologue. Ce 

(m 'laS ^CTan' b» Russie qu'elle succombe, c'est devant la Prusse 
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 ont remonté la Vistule et servi à jeter 

.V , jamais un cosaque, jamais du moins uu corps d'armée 

'^«t franchi ce fleuve! 

p
russ

"
s ua

vions donc besoin que de tenir un langage ferme à la 
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 d'intérêt et de politique l'unissent à la Hollande; 
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 qri'cm appelait une révolte, se sont 

H en eût été de même pour la Pologne. Si dans le premier mo-

ment notre ministère avait exigé une neutralité absolue , et le libre 

passage dès Français qui voulaient aller combattre pour une cause 

sacrée, et que la formation d'une armée eût appuyé nos demandes, 

la Prusse, qui savait tout ce qu'elle avait alors à risquer dans la 

lutte, eût observé cette neutralité, et les Russes seraient depuis 

long-tems refoulés de l'autre côté du Nieper. 

Mais notre inlluence ne s'est exercée que contre nos amis, que 

contre ceux que nous aurions dû protéger et défendre, Ici , Mes-

sieurs , vous concevrez l'embarras de l'homme qui ne cherche que 

la vérité. Le ministre cite des actes, et je n'ai que des inductions 

morales à opposer. 

Tout ce que je puis affirmer, c'est que je connais depuis plus 

de trente ans le général Guilleminot. Nous étions employés ensem-

ble près de Morcau, dont la mort a flétri la vie. (Sensation.) Jeune 

encore , il se distinguait par sa circonspection , par sa prudence. 

Comment croire à ta démarche qu'il aurait faite sans y être auto-

risé ? Cette démarche pourtant était dictée par le patriotisme et 

les vrais intérêts delà France. (Dénégations aux centres. Inter-

ruption. ) 

M. le président du conseil, avec énergie : Il n'y a jamais de pa-

triotisme à désobéir à ses instructions. 

M. Teste, au milieu du bruit : Le vicomte d'Orlhèz désobéit aux 

ordres qui lui furent donnés lors de la St-Barthélemy, et il y eut 

de l'honneur à le faire. 

Voix nombreuses : La position était bien loin d'être la même. 

M. le général Lamarque continue. 

Il était facile, quoi qu'en disentles ministres, d'exciter la Turquie; 

la haine des Russes eût ranimé le cadavre , et cent mille Bulgares 

et Roméliotes seraient peut-être dans ce moment dans l'Ukraine ; 

ils auraient été secondés par les Persans et les peuplades guerrières 

du Caucase, et la Pologue eût été sauvée ! Ne désespérons pas ce-

pendant de sa cause ; elle nous a accoutumés aux miracles ! Sen-

tant la difficulté de nourrir une population de cent mille habitaus, 

et de défendre une capitale toute ouverte, le gouvernement polo-

nais avait, depuis le mois de février, formé le projet de se retirer 

à Modlin , où il avait envoyé les archives du royaume et réuni 

d immenses approvisionnernens. 

Ce projet, il vient de l'accomplir, après avoir comblé les fossés 

des redoutes qui couvraient Varsovie de cadavres russes. Modlin est 

une place formidable ; elle a une excellente tête de pont, qui per-

met de déboucher sur les deux rives de la Vistule: un vaste camp 

retranché la couvre. Vers Radomsk, vers Pétrican, existent encore, 

sur les derrières des Russes, des corps d'armée polonais. La glo-

rieuse lutte n'est donc pas encore terminée ! 

M. le général Bugeaud et d'autres voix : Tant mieux ! 

Mais ce n'est plus de la Pologne , c'est de nous, c'est de la 

France que je veux, que je dois vous parler. 

Messieurs , les assurances de paix que ne cessent de vous donner 

les ministres vous ôtent-elles toutes les inquiétudes pour l'avenir ? 

Croyez-vous qu'ils osassent monter à la tribune pour vous dire : 

« Nous vous garantissons sur nos têtes... (Rires ironiques aux cen-

tres. Oh ! oh ! Longue interruption.) 

M. le général Lamarque adresse, au milieu du bruit, quelques 

mots à M. le président. 

M. le président : Vous m'adressez la voix comme s'il était dans 

mou pouvoir de vous faire accorder le silence. Le pouvoir du pré-

sident est borné. Je réclame en vain l'attention de la chambre. 

Adressez-vous aux interrupteurs. 

M. Faure (de la 2e section de droite) : Ce n'est jamais de notre 

côté que partent les interruptions, elles viennent des bancs des 

doctrinaires. (Rire général. Le silence se rétablit.) 

M. le général Lamarque, continuant : Que lorsque les puissan-

ces auront éteint tous les germes d'insurrection qui fermentent 

dans leur sein, elles nevoudront pas remonter à la véritable source 

et conserver leur pouvoir absolu en étouffant chez nous le prin-

cipe contraire? » Non , sans doute. 

A travers leur assurance percent des inquiétudes sur l'avenir. 

JVims conserverons la paix , si nous sommes sages ; nous ne serons 

pas envahis si nous sommes sages , disait hier notre ministre des re-

lations extérieures. 

Et qui décidera si nous sommes sages ou si nous ne le sommes 

pas ? Où siégera le tribunal , l'assemblée des Amphyctions? Elle 

sera sans doute Composée de rois ! Eh bien! ils décideront que nous 

n'avons pas été sages dans le mois de juillet dernier (nouveau rire), 

lorsque nous avons renversé un trône et chassé une dynastie ; ils 

le décideront, et vous savez comme ils oublient et comme ils par-

donnent. 

Voix de l'extrême droite : Eu face ! 

M. le président : On ne peut pas gêner l'orateur qui se tourne du 

côté de la chambre auquel s'adressent ses observations. 11 ne peut 

pas être continuellement en face : il ne peut rester immobile. 

M. le général Lamarque continue. 

Mais au moins, dans les circonstances graves où uous nous trou-

vons , lorsque notre système lédératif est détruit, lorsque nous 

n'avons pas un seul allié et qu'un principe réunit contre nous tou-

tes les puissances, on a pris toutes les précautions que comman-

dait notre sûreté ? Eh bien ! non , on ne les a pas prises , et on les 

néglige à uu tel point, que je me demande quelquefois si nous 

avons réellement fait une révolution qui alarme les rois et irrite 

toutes les aristocraties européennes. 

Notre ministre a contesté la force de l'armée autrichienne en 

Italie ; il l'a portée à yo millehommes seulement. J'ai de fortes rai-

sous de croire qu'elle s'élève à 120 mille hommes , en comptant 

les garnisons de Parme , de Venise, de Capoue et des places de la 

rive droite du Pô. Celte armée est organisée sur le pied de guerre, 

son artillerie , Ses vivres sont prêts ; à un coup de baguette , elle 

peut se mettre en marche et joindre 70 mille Piémonlais (je prends 

le chiffre du ministre) , dont 25 à 3o,ooo ont depuis long-tems 

passe les Alpes. 

(M. le ministre des affaires étrangères fait de son banc un signe 

négatif). 

M. le général Lamarque : Je vous demande pardon , Messieurs , 

ils occupent le comté de Nice , la Savoie, et ne sont pas à quinze 

jours , ni^même ù cinq jours , mais seulement à quelques heures 

de marche de Lyon qu'on aurait déjà dû fortifier. Ou vous a dé-

nombré les régimens qui sont daus celte partie. Je vous le deman-

de , les précautions pour défendre le Midi, où s'agilent avec la 

chaleur du climat tant de passsions opposées , sont-elles suffisan-

tes ? Peut-on y dormir tranquille ? 

H en est de même dans le nord-est. Là, 70 ou 80.000 Prussiens 

sont à nos portes ; ils sont erl offensive sur nous; leur artillerie , 

leurs vivres de campagne sont prêts, et daus quelques jours de 

marches i'orcéesils peuvent arriver sousles murs de Paris ! Voulez-

I
vous connaître leur position ? Le ministre ne me démentira pas. 

Le 4° corps , commandé par Jiagow est à Cologne et à Aix-la-Cha-

pelle; le 8*, sous les ordres de Borolctt, est à Coblculz el à Trêves; 

le 7e, ayant à sa tête le général Mufflirig , cst'partie à Munster et 

partie à Dusseldorf ; de forts détachemens des 3" et 5" corps sont 

en outre dans le Luxembourg et les provinces rhénanes. 

Comment, en présence de telles forces, le ministre de la guerre 

peut-il laisser nos frontières découvertes ? Comment n'a-t-il pas 

depuis long-tems formé,comme la Prusse qui nous menace , sinon 

des corps d'armée, au moins des divisions et des brigades ? U sait 

bien que la confiance s'achète et ne se donne pas ; et notre marche 

sur Bruxelles a dû le convaincre de la nécessité de réunir les trou-

pes avant de les faire agir , et de leur donner le tems de connaître 

leur général et d'en être connues. (Adhésion à gauche.) 

Qui peut donc inspirer tant de sécurité? La Prusse u'a-t-elle ja-

mais manqué à ses promesses ? u'a-t-elle jamais été dominée par 

des idées d'agrandissement et d'ambition ? N'y a-t-il pas près du 

trôné des antipathies, des inimitiés qui ne se cachent pas ? Un évé-

nement naturel ne peut-il pas mettre le pouvoir entre des mains 

moins prudentes ? Quand nous épuisons nos trésors , quand nous 

privons l'industrie et l'agriculture de bras qui leur seraient utiles , 

ce n'est pas seulement pour l'aire porter des schakos et des panta-

lons garance à 5oo,ooo hommes et les faire parader dans des re-

vues, (Aux centres : No'i ! non ! non !)mais pour assurer notre in-

dépendance et notre dignité , pour donner de l'autorité à nos paro-

les et ne pas nous laisser un jour , une heure, à la disposition de 

ceux qui furent nos ennemis et qui peuvent l'être encore. 

Si uue ligne de places fortes fermait encore nos frontières, ou si 

nous avions une réserve depuis long-tems exercée comme celle de 

la Prusse , je pourrais excuser notre incurie. Mais du larges trouées 

existent : elles conduisent les ennemis jusque sous les murs de no-

tre capitale , et malgré la loi nous n'avons pas de réserve. Telle 

qu'elle est, la garde nationale peut bien maintenir l'ordre au-de-

dans , comprimer les émeutes et assurer l'exécution des lois , mais 

elle ne saurait garantir l'intégrité du territoire ni offrir uu appui 

réel à l'armée. C'est la garde nationale mobile qui seule pourrait 

offrir cet appui. Or , les sept huitièmes de cette garde , composée 

en grande partie de militaires, d'habitans des campagnes, ne pren-

nent aucune part aux exercices militaires , et seraient par consé-

quent hors d'état de rendre aucun Service. Les ministres savent-ils 

qu'il faut soixanle-dix-neuf jours , près de trois mois, pour remplir 

les formalités voulues par la loi et mettre en marche les corps dé-

tachés ? (Sensation.) 

Dans les premiers tems de la monarchie, les levées en masse 

pouvaient sauver les empires : elles n'avaient à combattre que d'au-

tres levées eu masse qui n'avaient pas plus d'organisation , plus 

d'instruction qu'elles ; c'était la force matérielle qui luttait contre 

la force matérielle. Mais il n'eu est plus de même dans nos teins mo-

dernes : uue nation qui ne serait pas protégée par des obstacles na-

turels viendrait se briser contre une armée de cent mille hommes 

qui, aidée de tous les moyens destructeurs qu'a créés la science de 

lu guerre, peurrait pai courir impunément toutes les parties de son 

territoire et braver les efforts du grand nombre. 

M. le général Bugeaud : Monsieur le président , je demande la 

parole pour répondre; 

M. le président : On l'a demandée avant vous. 

M. le général Lamarque ! Hâtons-nous donc d'organiser nos 

moyens de défense , cl je préviens les ministres que je viens en dé-

poser la proposition ; hâtons-nous , pour conjurer les dangers qui 

nous menacent, pour seconder le vœu national, qui doit appeler 

quelques mesures protectrices de la Pologne ; hâtons-nous d'être 

forts et redoutables , même pour conserver la paix ; car la paix se 

commande et ne s implore pas , et pour qu'elle soit durable il laut 

prouver qu'on est prêt et disposé à la rompre. 

Je demande donc que le ministre des relations extérieures dé-

pose les pièces dont il nous a donné quelques fragrnens sans sigûB-

ture. 

M. le ministre des affaires étrangères de sa place : L'une de ces 

pièces nous a été envoyée par celui qui représente le roi de Franco 

à St-Pétersbourg, et l'autre par M. le comte de Flahaut qui le re-

présente à Berlin. 

M. Lamarque poursuivant : Qu'il nous communique ses négo-

ciations pour sauver la Pologne , pour demander à la Prusse de 

garder la neutralité , pour engager l'Autriche à nous secouder. 

Quand on a sacrifié la Belgique, l'Italie et la Pologne , il faut qu'on 

se justifie , et c'est nous qui sommes autorisés à dire : Il ne faut 

plus de paroles ! il faut des preuves! Notre confiance est à ce prix. 

Scipion avait sauvé la patrie quand il rendait ses comptes en mon-

tant au Capitole. ( Approbation aux deux extrémités de l'assem-

blée. ) 

M. Thiers : La discussion qui s'était élevée dans la chambre , à 

l'occasion de l'adresse, semblait nous promettre que de quelque 

tems les affaires étrangères ne seraient plus portées à cette tribune. 

Cependant il vient d'en être autrement ; deux événemens, l'un en 

Belgique, l'autre en Pologne; l'un, j'ose le dire, insignifiant, 

l'autre très-douloureux , ont réveillé une discussion qui semblait 

épuisée. 

Mes honorables amis et moi nous ne nous plaignons pas , car 

nous souhaitons que cette grande question de la politique exté-

rieure du gouvernement de juillet soit enfin éclaircie, non par de 

vaines paroles, mais par un résultat de conviction , et ,si l'on peut 

en trouver le moyen, parmi vote. Je crois que notre mal est dans 

l'incertitude. Il y a incertitude dans le pouvoir , dans la chambre, 

dans le pays; une discussion approfondie peut seule la faire cesser, 

et donner de la force à ceux qui en ont besoin aujourd'hui pour 

assurer notre repos. 

Ainsi donc , nous sommes loin , mes honorables amis et moi... 

(Interruption.) Je suis loin de nie plaindre de la discussion que 

l'on a soulevée. Je comprends bien qu'au-dehors de cette chambre 

les malveillans , qui veulent exciter et agiter les esprits, se servent 

de ces événemens; niais, daus cette chambre, où tout doit être 

rationnel , je ne comprends pas qu'on ait cru pouvoir y trouver 

des argumens nouveaux. 
En effet, quand nous sommes entrés en Belgique, cc ne lut pas 

pour conquérir , mais pour consolider notre ouvrage ; il est con-

solidé : nous devons donc sortir de la Belgique ; cette conséquence 

avait été annoncée d'avance , elle était inévitable. 

Ouant à la Pologne, le gouvernement a constamment déclaré 

qu'il ne pouvait pas lui porter de secours militaires ; dès-lors un 

douloureux événement était prévu ; il ne pouvait pas être un ar-

gument nouveau contre la conduite suivie par le cabinet daus nos 

relations extérieures. 

H était donc difficile d'apporter quelque chose de neuf dans 

cette discussion; mais il y a , je le crois , quelque chose d'utile à 

faire. Il peut être utile de réunir lous les argumens de nos hono-

rables adversaires , de les prendre un à un et d'y répondre. 

Comme j'apporte ici une entière bonne foi, je prie mes collè-

gues , si j'omets ou si j'affaiblis quelqu'un de leurs argumens , de 

vouloir bien m'en faire apercevoir ; car il est important |d arriver 

au fond de celte question. 



Sur chaque fait, sur chaque événement, les systèmes peuvent 

être divers. Depuis l'année dernière mes adversaires n'ont pas tous 

eu les mêmes doctrines ; les uns ont porté leurs vœux vers la guerre, 

les autres ont léclamé une diplomatie plus énergique. On a mis en 

avant un système tout belliqueux , et l'on a dit que le système de 

paix ne faisait que cacher un égoïsme aussi maladroit que coupa-

ble : car ceux qui ne veulent la liberté que pour eux ne peuvent pas 

même l'obtenir. . . ... 
On vous a dit encore que la paix était impossible parce que 

deux principes contraires ne peuvent vivre ensemble , que l'histoire 

est là qui en dépose , qui démoutre que jamais deux principes op-

posés n'ont pu se trouver à côté l'un de 1 autre sans qu'une guerre 

ne s'ensuivît, et que dans cet état de choses, la paix , malgré tous 

les efforts que l'on ferait pour la maintenir , est la chose du monde 

la plus impossible : qu'il faut donc choisir le bon moment pour 

faire la guerre; qu'il faut profiter du moment d'enthousiasme qui 

anime nos populations el de la sympathie que vous inspirez ; qu'il 

faut faire comme dans la révolution de 92 , vous préparer à la 

guerre, porter les masses sur les frontières, el que de-là vous dic-

terez au monde entier la paix et la liberté pour tous les peuples. 

Voilà le système que j'appelle belliqueux : il est abandonné au-

jourd'hui ; cependant, comme il se trouve encore au fond de la 

question ici soulevée , je me réserve de le combattre tout-à-1 heure. 

Il y a un système mieux conçu, je l'avoue: et comme je suis 

juste envers tous mes collègues, je suis le premier à reconnaître ce 

qu'il y a de spécieux et d'habile dans le système de M. Biguou. Je 

vais l'examiner en peu de mots. 

M. Bignon vous a dit, non pas qu'il fallait faire la guerre, mois 

qu'il ue fallait pas la craindre; qu'il ne fallait pas entrer dans la 

lice avec la peur, parce que c'élait s'affaiblir dès le début. 

Il vous a dit, par exemple , qu'il ne fallait point, à l'égard delà 

Belgique, se hâter de résoudre celle question ; que loin de la re-

garder comme décidée pour nous, il fallait la considérer comme 

indécise encore pour l'Europe ; qu'il fallait faire de la Belgique 

une place forte pour couvrir nos frontières: que dès lors onn'aurait 

pas éprouvé le besoin d'accepter cette conférence, où , comme l'a 

dit l'orateur, la France se trouva seule contre quatre , tandis que 

l'on devait être deux contre trois. 

Il n'aurait pas fallu , suivant lui, donner à la Belgiqne ce système 

étroit de neutralité, qui n'est bou qu'à nous ôler un allié ; il ne 

fallait pas surtout lui donner un prince étranger , un prince , dit-

on , qui à lui seul livre la Belgique à l'Angleterre. 

Enfin , dit encore M. Bignon, puisque vous avez fait toutes ces 

concessions , il fallait au moins vous eu servir pour lâcher de par-

venir à l'échange du Luxembourg. 

MM. Lamarque et Mauguin sont d'accord sur les affaires d'Italie 

avec M. Bignon ; ils disent comme lui qu'il fallait intervenir plus 

efficacement, tandis qu'ailleurs ils demandaient des négociations. 

Seulement on nous conseillait hier de porter des escadres dans la 

merNoire, et d'envoyer des secours à la Pologne par la Valachie. 

Quant à l'Italie , les uns et les autres nous disent : vous svei pro-

clamé le principe de la non-intervention ; vous vous êtes contre-

dits. 

Après avoir en quelque sorte , par la proclamation de ce prin-

cipe , excité l'Italie à se révolter, vous l'avez bieulôt abandonnée 

en abdiquant le principe que vous aviez proclamé vous-mêmes. 

Il est bien vrai, a-t-ou dit, que les Autrichiens évacuent la Ro-

magne ; mais ils sont encore à Comacchio et à Ferrare , et la pré-

sence de 120,000 hommes , comme le disait lout-à-heure le général 

Lamarque , rend celte retraite illusoire. 

Voilà, je crois , si ma mémoire ne me trompe , à peu près tous 

les systèmes, soit belliqueux , soit diplomatiques , qniont été pro-

duits dans cette chambre. 

Je dois dire encore qu'il y a beaucoup d'hommes qui veulent 

la paix de la France etdu monde, mais qui sont inquiets et tirent 

•un argument de leur inquiétude ; ils disent : Vous avez fait des 

sacrifices, mais nous vous les pardonnons si vous nous assurez la 

paix. 

Voilà la dernière objection ; elle est née dans les esprits les plus 

-modérés, je veux aussi y répondre. 

Je vais essayer, à chacune des objections, d'attacher une ré-

.ponse. (Aux centres : Très-bien ! très-bien!); 

M. Thiers : On nous ditque la paix est un système d'égoïsme-, 

et que ceux qui ne veulent la liberté que pour eux finissent aussi 

par la perdre. 

Je crois que c'est dans l'intérêt de la liberté que le gouverne-

ment a voulu la paix ; la preuve qu'il en donne , c'est que la paix 

a consolidé l'ordre de choses établi par la révolution de juillet , 

tandis que la guerre l'aurait livré au sort des batailles. 

On ne vous dira pas que les carlistes puissent à eux seuls ren-

verser le gouvernement sans le secours étranger ; ils ne peuvent 

jamais entraver notre repos. Les résultats de la révolution de juil-

let se trouvaient assurés par la paix, ils auraient assurément été 

compromis parla guerre ; la guerre eût confié au hasard nos 

grandes questions d îndépendaace et de liberté. 

J'en appelle à vos souvenirs, Messieurs , la première impression, 

après les belles journées de juillet, fut, pour les hommes poli-

tiques , la crainte de la guerre. L'intérêt du gouvernement, l'iu-

■térêt du peupla commandait la paix. La paix assurait la liberté , 

car la France , si elle eût été vaincue ( ce que je ne crois pas) , eût 

compromis la cause des autres peuples. 

Consultez , Messieurs , l'histoire de nos quarante dernières an-

nées ; vous verrez la Hollande , l'Espagne , l'Italie , appelées par 

nous à la liberté , et finissant par être livrées à la guerre , au ra-

vage , à tous les désordres qui ruinent les nations. 

Je ne vous dirai pas , Messieurs, ce que vous savez tous, c'est 

que la liberté ne subsiste pas au milieu des armes. Nous avions la 

liberté , Messieurs , quand nous avons commencé les guerres de 

la révolution , lavions-nous en finissant. La paix , Messieurs , c'est 

la liberté. 
Il y a , puisqu'on parle de l'intérêt des autres peuples, une con-

sidération qui ue peut vous échapper. La liberté en ce moment 

travaille dans le monde entier. Il y a en ce moment une question 

de liberté vraiment admirable , pardonnez-moi l'expression , c'est 

la réforme en Angleterre ; ce sera un grand événement législatif, 

si le gouvernement de ce pays peut suffire à cette réforme sans ré-

volution ; ce sera le plus grand , le plus beau des argumens en fa-

veur du gouvernement représentatif. Si la guerre venait interrom-

pre ce grand événement, un cri de réprobation s'élèverait de tou-

tes parts en Angleterre. La question de la réforme est étroitement 

liée à la question de la paix. 

11 y a dans loulo l'allemagnc uu grand travail de liberté. Les 

souverains sentent partout qu'il leur faut donner aux peuples une 

part dans l'administration do leurs affaires. Le roi de Prusse a 

donné à ses peuples les assemblées provinciales. En Italie les peu-

ples s'éclairent et tendent vers la liberté. La paix seule peut assu-

rer ces progrès ; la guerre eu ravageaut la belle Italie n'y laisse-

rait que sang el que ruines. La paix , je le répèle , est la certitude ; 

la guerre est le hasard. 

La seconde raison est la prospérité intérieure du pays. 

On peut sans doute, et c'est très-louable , comme simple indi-

vidu , aller servir daus les rangs d'un peuple généreux qui com-

bat pour sou indépendance; on peut lui dévouer sa fortune etsa 

vie : mais quand on est chargé de la fortune de l'Etat , on doit à 

son pays prospérité , sécurité , on ne lui doit pas de lui l'aire cou-

rir les aventures. (Très-bien! très-bien!) 

La guerre pour tous les hommes qui ont la connaissance et 

l'expérience du passé , lorsqu'elle soulève comme aujourd'hui des 

questions de territoires , n'est pas l'affaire d'une seule campagne ; 

ii n'y a pas de guerre de ce genre qui n'ait duré moins de sept à 

huit campagnes ; si donc nous avions la guerre aujourd'hui , il 

faudrait nous préparer à donner plusieurs milliards et plusieurs 

millions d'hommes , et il n'est personne qui , avant de se décider 

à de pareils sacrifices , ne doive y regarder long-tems. 

La troisième raison , et la plus décisive à mes yeux, c'est que la 

guerre nécessiterait uu gouvernement révolutionnaire. 

J'ai entendu dire à beaucoup de nos collègues les plus éclairés 

qu'ils avaient reconnu l'impossibilité que la guerre se fit dans les 

circonstances graves où nous sommes , sans moyens extraordi-

naires. Qu'on ne nous dise pas que nous évoquons des fantômes ; 

ce n'est pas un fantôme que ce qui s'est passé en août à Varsovie ; 

cc n'est pas uu fantôme que su situation actuelle ! 

C'est que l'approche du danger peut l'aire perdre la tête aux 

plus sages. Ce qui m'a fait repousser la guerre , c'est la crainte 

des passions haiueuses et féroces qui s'agitent dans les rues. 

Voilà les trois raisons que le gouvernement a de vouloir la paix. 

Notre devoir envers la noble révolution de juillet est d empêcher 

quelle ne dégénère en scènes sanglantes. 

Mais , nous dit-on , ces vœux pour la paix sont une chimère ; 

tous les hommes, sensés la désirent, mais elle est impossible ; ja-

mais deux principes n'oni pu se trouver en présence sans amener 

la guerre. 

A cet égard , je demande la permission d'invoquer deux exem-

ples empruntés au passé. 

Oui, il est bien vrai que rarement deux principes politiques ou 

religieux se sont trouvés eu présence sans entrer en lutte; mais 

pour qu'il y eût lutte, deux conditions sontindispensables : il faut 

pour la guerre que des intérêts matériels opposés se trouvent ca-

chés sous ces principes , ou que l'exagération de l'uu de ces prin-

cipes rende toute réconciliation impossible. Je prends deux exem-

ples fameux : la réforme , et la révolution française. 

La réforme religieuse! les intérêts matériels cachés sous elle 

sont connus de tout le inonde; elle dura depuis la mort de Charles-

Quint jusqu'à la guerre de trente ans. La paix ne fut pas possible, 

elle ne put exister que pendant soixante et dixans. 

Lorsqu il y a des intérêts matériels contraires eni présence les 

uns des autres, ils ne peuvent rester en paix alors que l'un de ces 

principes ne se modère pas et qu'il tombe dans des excès. Voilà ce 

qui a causé la révolution française. 

Ondira qu'il yavait des intérêts matériels , cependant ce n'était 

pas là la véritable cause de la guerre , qui a pris sa source dans 

son sein. 

L'Espagne qui avait des liens de famille, voulait la paix ; il n'y 

avait qu'un seul prince , qui avait cru qu'en paraissant sur les fron-

tières de la France il serait le restaurateur du monde. 

Quand la guerre fut déclarée, quand la révolution française , 

cette révolution dont chacun de nous admire les grands résultats, 

commença ses guerres , ce fut après le 10 août ; ce fut quand la 

famille royale était au Temple que les Prussiens marchèrent sur 

Paris. (Réclamations à gauche, vive agitation.) 

M. Thiers-- Je suis prêt à recevoir des leçons d'histoire de mes 

honorables collègues qui m'interrompent; cependant, ma mé-

moire me fournit encore une preuve que c'est après l'événement 

du 10 août que la marche des Prussiens sur Paris a eu lieu. (Nou 

velles réclamations.) 

A droite : Parlez à la chambre. 

L'orateur : Je réponds à uue interpellation. 

Il faut le dire , car c'est une vérité , les peuples en 89 étaient 

moins éclairés , et ne comprenaient pas les conséquences de la 

guerre. Dire que la guerre était un résultat inévitable de la révo-

lution de juillet, c'est n'en avoir compris ni la pensée, ni l'esprit. 

L'Autriche , que l'on cite, est parvenue au dernier degré de puis-

sance , et cependant elle désire la paix. Depuis quinze ans , cette 

puissance qu on nous représente si hostile , si redoutable, languit 

dans le statu quo. 

La Prusse est parvenue , depuis i8i5, au plus haut degré de 

puissance auquel elle pût prétendre ; elle n'a à se plaindre, comme 

on l'a dit très-souvent, que de la mauvaise conformation de son 

terriloire. Eh bien ! une campagne malheureuse lui ferait perdre 

les provinces rhénanes , et il en faudrait dix peut-être pour chan-

ger la face de l'Europe à tel point qu'elle pût obtenir au centre 

de l'Allemagne un équivalent pour les provinces rhénanes. 

La Prusse n'avait donc point à la guerre un intérêt réel : on a 

eu raison de le dire ; mais , à défaut d'intérêt, c'était la Prusse qui 

avait le plus d'humeur, parce qu'elle était livrée à des ressenti-

mens particuliers. 

Quant à l'Angleterre , tout le monde le sait, l'Angleterre, moins 

l'aristocratie , désire tout entière la paix. Elle y est fortement inté-

ressée , parce qu'elle a une dette énorme , qui ne peut se résoudre 

que quand le commerce el l'industrie auront fait des progrès im-

menses, et pour cela ii faut la paix. 

Le ministère Canning et le ministère de lord Grey ont reconnu 

cette vérité, que ne s'est pas dissimulée le ministère même de lord 

Wellington. 

Ainsi donc l'Angleterre veut la paix. Tout le monde a lu le dis-

cours de lord Brougham , un des hommes les plus généreux et les 

plus éloquens de ces tems-ci, qui a le plus constamment défendu 

la liberté civile et religieuse : il a dit que la France et l'Angleterre 

unies pouvaient assurer la paix du monde ; il a dit que le ministre 

qui aujourd'hui compromettrait la paix, mériterait do perdre la 

tête : « Ces paroles , a t-il ajouté , je veux les envoyer en France , 

sous ma propre responsabilité personnelle. » 

Ainsi voilà bien la preuve que nulle part il n'y a intérêt matériel 

à avoir la guerre. Y a-t-il quelque intérêt moral ? Sans doute on ne 

pense pas à Vienne , à Berlin , comme à Paris ; à Loudres même , 

où il y a tant de sympathie pournoas, on blâme beaucoup de cho-

ses qui se font en France , mais à Londres ou souhaite la liberté , 

le succès de la révolution de juillet , à Berlin on souhaite qu'une 

nation libérale sache se contenir et ne trouble pas la liberté du 

monde. 

On ne hait pas la liberté ; tout le monde sait que le roi actuel 

de Prusse a sévèrement blâmé, et eii présence de la famille l éguante 

alors , les excès de i8i5. 

Tout le monde sait que le roi de Prusse et l'empereur de Russie 

mt puissamment contribué à nous faire donner la Chart t 

Quant à Vienne , je conviens que l'on n'y sent pour " '
8
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juhC sympathie ; mais la double vieillesse du souverain iT**9U" 
listre nous garantit que ces dispositions, à notre égard
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ras de longue durée. 0 '110 seront 

Quant à la Russie, elle s'est imaginée que , parceW n 

c pays où la liberté avail le moins pénétré, elle devait ex 

iorle de pontificat envers les autres peuples, et les protéu
cr

CCrUUe 

es progrès de l'anarchie. C'est ce qu'avait voulu AloxaiHj
re

C0Utr
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les intentions généreuses , mais malheureusement'avec ' aVec 

:ieu éclairé. ' Ua esPrit 

L'empereur Nicolas a hérité des desseins de sou frère et "I 

;erlain que Nicolas a mal vu notre révolution. Maiscepe'nd
 CS
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,e ministre des affaires étrangères vous a bien cité cette 1 i 

significative de l'empereur de Russie au roi des Pays-Bas | n 8' 

LI dit qu'il porte intérêt aux malheurs du roi Guillaum
e
 mais^ °-

1 

de peut agir séparément des autres puissances. 9tt'l 

Vous voyez donc qu'en Russie le motif de leurs dipositi
ons

 • 

tait pas seulement un intérêt matériel , mais qu'il s'y joigi
la

,UC 

préjugé : la Russie ne pouvait pas désirer la guerre. Ainsi d U" 

paix seule pouvait convenir aux puissances étrangères, car""!/
8 

n'ont pas intérêt à faire la guerre. es 

Hier, M. le ministre nous a dit : Si nous savons être sages 

La sagesse est un besoin non-seulement pour les individus• 

aussi pour les nations. Eu effet, Messieurs, étions-nous
 Sa

'
 ma

'
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90 ? L'élions-nous même quand l'ordre régnait dans l'int?^ °^ 

Mais que nous donnions des ordres au-delà du Rhin! non certa'' 

nement. C'est de celle sagesse que nous avons besoin si n
uus T 

Ions être en paix avec le monde.) 

Aux centres : Très-bien ! très-bien ! 

Ainsi donc , nous voulons la paix dans l'Intérêt de la liberté et 

de ia prospérité du pays , et cela dépend de notre bonne conduit 

J'ai un dernier argument pour combattre ce système belliqueux 

c'est l'emploi des moyens qu'on indique pour faire la guerre prorrm' 

tement et efficacement, l'emploi de masses, de gardes nationales 

mobiles , de les porter sur les Alpes et le Rhin , et de là , de dicter 

la paix et la liberté à lout le monde. Ce moyen repose sur une er-

reur de fait, que je demande à la chambre la permission de rele. 

ver. Je vais le relever en in'appuyant des paroles de l'honorable 

général Bugeaud que vous avez entendues , ainsi que de l'opinion 

de Napoléon et du maréchal Saiut-Cyr. 

Non , il n'est pas vrai qu'en 179^ uous ayons fait la guerre avec 

la propagande et des masses sans instruction militaire. La France 

dans la première guerre de la révolution, jusqu'à la bataille de 

Jemmapes, a eu des troupes disciplinées. (Interruption ; adhésion 

marquée.) 

Plusieurs voix : Pas si vite ! pas si vite ! 

Il est des faits qui sont restés gravés dans mon esprit et dans ma 

mémoire , et que j'ai entendu proclamer par le maréchal Saiut-Cyr 

et Napoléon, c'est que les guerres ne peuvent être heureuses qu'avec 

des armées disciplinées. 

La première campagne delà révolution fut faite avec une armée 

disciplinée, appuyée d'une formidable artillerie. La seconde cam-

pagne fut moins heureuse, parce que la première armée, qui avait 

essuyé tant de fatigues, avait été remplacée par de jeunes soldats 

qui ne connaissaient pas la guerre. La troisième fut plus heureuse. 

Les progrès allaient en raison de la discipline. Quand nous eûmes 

la grande armée d'Auslerlitz formée au camp de Boulogne, nom 

allâmes jusqu'à Tilsitt, et cette armée était de cent soixante mille 

hommes au plus. 

On ment aux faits et à l'expérience quand on parle des succès 

obtenus à la guerre avec des armées levées à" la hâte. Je laisse i 

l'honorable M. Bugeaud le soin de développer cette idée, qui lui 

est plus familière qu'à moi. Je me borne à dire hautement que la 

soldats ramassés à la hâte ne valent rien : ils fuient eu assassinant 

leurs officiers. (Violente interruption). Il faut des armées discipli-

nées , el si nous avions voulu envoyer après la révolution de juillet 

nos troupes au-delà du Rhin et des Alpes, nous n'aurions essujé 

que des désastres. (Murmures négatifs.) 

Quant à l'objection élevée par M. Bignon que la voix de 11 

France était seule dans le congrès contre les autres puissances, 

Messieurs , ces puissances n'ignoraient pas que derrière notre am-

bassadeur était uue nation généreuse et forte , une nation de 3î 

millions d'hommes : la Belgique était un embarras pour la France, 

il était indispensable de traiter les affaires de Belgique autrement 

que par une conférence , et l'objection qu'on a élevée de quatre 

suffrages contre un , elle est dénuée de fondement, car il n'eu est 

pas d'une conférence comme d'une assemblée , la majorité ne"e 

pas la minorité , si la minorité est lésée elle a le droit de se reti-

rer. L'orateur s'altache à réfuter le système exposé par M. Bignon 

lors de la discussion de l'adresse. 

Messieurs, les embarras du gouvernement étaient grands pour 

les affaires de Belgique ; on ne le blâmera pas d'avoir repoussé'» 

prince d'Orange lorsqu'il s'agissait de lui donner un roi. Ce qui55 

passe chaque jour le justifie d'avoir écarté le duc de Leuclitei»-

berg ; l'acceptation du duc de Nemours entraînait une guerre gé-

nérale. Quant au reproche d'avoir laissé asseoir sur le trône uu 

prince anglais, Messieurs, on n'ignore pas qu'un roi adopte , 

en prenant une couronne, les sentimens du peuple qui Va con.be. 

A-t-ou oublié l'exemple de Bernadolle en Suède, de Murât àiNaples-

J'arrive à l'objection que nos troupes auraient dû rester en lie
-

gique. Non , Messieurs , nous ne voulions pas faire une conquête, 

nous voulions repousser le roi de Hollande, et nous l'avons re-

poussé. Que nous soyons rentrés en France huit jours plus '
ol oU 

huit jours plus tard , peu importe; nous avons accompli ce q»8 

nous avions pour but d'accomplir , et qui peut croire , MessieurSi 

est-il dans cette chambre une seule personne qui puisse croireq
oe 

le roi de Hollande soit tenté de renouveler ses tentatives contre a 

Belgique? . , 

M. Cabet, se levant, et avec chaleur : Moi ! ( Agitai
1011

^ 

M. Thiers : Je conçois , Messieurs , que sur une chambre de 4 -

membres il y en ait un qui puisse le croire , mais assurément » . 

en a pas beaucoup. Il n'y a pas d'ailleurs de ces probabilités 1 

poissent donner des inquiétudes. Enfin , Messieurs, pour en un 

de cette question belge, nous lui avons donné la neutralité , tj 

est la position la plus rassurante pour elle et pour tous, c es-

dire que nous l'avons rendue dépositaire d'une frontière contes : 

Nous lui avons donné un roi qui, quoique lié à l'Angleterre par ^ 

alliances, est devenu Belge par ses intérêts. En somme, nous n 

vons pas fait de concessions en Belgique. C'est à nous-mêmes qu 

en a faites, parce qu'on nous jeu devait. D'une tête de pon q 

étaitmenaçanlepournousnous avons faitun territoire neutre. 
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